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RÉFLEXIONS 

‘ POLITIQUES, 

SUR  LES  CIRCONSTANCES  PRÉSENTES  ; 

Suivies  obfervations  fur  l'avantage  de  l'ancien 
régime  , dégagé  de  fes  abus  ; fur  l'impôt , fur 
le  déficit  & fur  les  clubs.  ' 


Ils  veulent  être  libres  > & ne  favent 
pas  être  jufies  ! 

Difcours  de  M,  Tabbé  Sieyes, 


Rien  ne  doit  étouffer  la  voix  d’un  homme 
qui , n’écoutant  que  fon  cœur  6c  fa  probité , fore 
de  la  pureté  de  fes  intentions , croit  fes  obferva- 
rions  utiles.^  Je  fais  que  fouvent  le  défir  du  bien 
peut  nous  égarer  ; que  croyant  avoir  faifi  la  véri- 
té, nous  fommes  quelquefois  dans  l’erreur  ; mais 
celui  qui  eft  prêt  à fe  rétra<aer , ü on  lui  démontre 
qu’il  a tort,  ne  rifque  rien  de  hafarder  fes  opi- 
nions.  Celui  qui  penfe  que  la  juftice  eft  le  flam- 
beau qui  doit  nous  éclairer,  peut  ne  pas  prendre  le 
meilleur  chemin  , mais  ne  fe  perdra  jamais. 

Né  avec  l’averfion  la  plus  marquée  contre  le 
defpotifme , ceux  avec  qui  j’ai  vécu  dans  les  cer- 
cles , ÔC  encore  plus  ceux  fous  les  ordres  defqueîs 
fai  eu  l’honneur  de  fervir , 6c  ceux  dont  j’ai  eu 
l’avantage  d’être  camarade  , peuvent  témoigner  fi 
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jamais  mes  allions  & mes  “difcours  ont  été  en 
oppofition  avec  mes  principes;  fi  ma  conduite  n’a 
pas  été  celîè  qui  convient  à un  Homme  , ami  dè 
la  liberté  , ÔC  s’ils  ont  reconnu  un  mouvement  de 
mon  ame  qui  n’en  marquât  Tamour. 

Ayant  toujours  imaginé  qu’ô'n  avoit  le  droit 
de  Te  plaindre  des  abus , je  ne  crois  pas  devoir 
plus  ménager  ceux  de  la  nouvelle  adminiftration 
que  ceux  de  l’ancienne  ; je  les  articulerois , au  _ 
contraire  , fi  je  pouvois , avec  plus  de  force,  parce 
que  plus  une  adminiftration  eft  nouvelle , plus  les 
nouveaux  abus  nous  frappent,  ÔC  plus  il  eft  facile 
d’y  remédier.  Toutes  les  fois  que  je  croirai  voir 
Tempreinte  du  defpotifine'  ou’de  rinjuftice',  je  m’é- 
lèverai contre  , autant  qu’il  fera  en  mon  pouvoir , 
fans  confidérer  ceux  qui  font  revêtus  de  la  puif- 
fance. 

L’aftemblée  nationale  a décrété  , le  ig  Juin 
1790  , dans  une  féance  d’après-midi , fans  difcuf- 
fion , d'une  maniéré  contraire  au  décret  réglémen- 
taire  , concernant  les  articles  conftitutionnels  , 
qu’elle  fupprimoit  tous  les  titres  de  ducs , mar- 
quis , comtes  , vicomtes  , barons  , ÔC  qu’on  ne 
pourroic  plus  prendre  la  qualité  de  chevalier  , 
écuyer  , de  damoifeau  , de  noble  ; elle  a auftî  dé- 
truit les  armoiries  , les  livrées , 6c  aboli  la  no^ 
hleffe  héréditaire. 

Il  faut  examiner , i®.  fi  les  députés  ont  eu  le 
droit  de  porter  un  décret  fi  contraire  aux  mandats, 
& par  conféquent  fi  contraire  au  vœu  de  la  na- 
tion. ( chap.  t®*'.  ) 

2^  Si  une  partie  de  la  nation  peut  demander 
qu’on  en  dépouille  une  autre  de  fes  propriétés , 
c’eft-à-dire , qu’en  fuppofant  que  l’ordre  des  com- 
munes n’eût  pas  apporté  l’efprit  de  juftice  6c  de 
modération  qu’il  a manifefté  aux  bailliages  , ôc 
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eût  demandé  le  dépouillement  des  propriétés  ho- 
norifiques de  la  nobiefle , raflernblée  eût  été  com- 
pétente pour  la  prononcer*  En  un  mot , fi  la  puif- 
fance  légiflative  a le  droit  de  détruire  des  proprié- 
té^^ fans  le  confentement  de  ceux  à qui  eljes  ap  - 
p^artiennent.  ( chap.  z®.  ) 

5°.  Si  la  nobiefle  a le  pouvoir  de  renoncer  à 
fon  rang  , fon  état , ÔC  fi  elle  peut  en  priver  fes 
defcendans.  ( chap.  3®.  ) 

4°.  Ce  que  la  nobiefle  tient  des  munificences  des 
Rois , 6c  de  ce  qu’elle  eft.  ( chap.  4®.  ) 

5°.  Si  la  noblelTe  cefTant  d’être  ordre  politique  y 
feroit  abolie.  ( chap.  ) 

6°.  Les  avantages  qui  réfultent  pour  l’état  des 
anobliflêmens.  I chap.  6®.  ) 

7®.  Si  l’abolition  de  la  noblelTe  ne  feroit  pas 
défafireufe  à la  nation.  ( chap.  7e.  )* 

8®.  L’effet  de  la  deflruétion  des  propriétés  ho- 
norifiques de  la  nobiefle  , relativement  à elle. 
\ chap.  8®.  ) 

9®.  La  bonté  de  notre  ancien  régime  dégagé  de 
fes  abus  ; combien  le  même  intérêt  étoit  commun 
aux  trois  ordres.  Comme  ce  même  intérêt  les  Hoir 
les  uns  aux  autres  ; feul  moyen,  fi  on  change  l’an- 
cien régime  , d’établir  la  concorde  &.  l'union  en- 
tre les  ordres , unique  fource  du  bonheur  géné- 
ral*. ( chap.  9e.  ) 

10®.  Propofition  d’une  loi  pour  fixer  Page  au- 
quel on  pourroit  être  admis  au  corps  légiflarif. 
( chap.  10®.  ) 

II®.  Opinions  fur  les  clubs.  ( chap*  ii®.  ) 

12®.  Réflexions  fur  Timpôt  fur  la  maniera 
dont  le  déficit  pou  voit  être  comblé.  ( chap.  i z®.  ) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Il  ne  s’agit  que  de  jeter  un  coup  d’œil  fur  le^ 
cahiers , pour  voir  fi  les  députés  appelés  par  le 
Roi  pour  réformer  les  abus , régénérer  l’état , avi- 
fer  aux  moyens  de  cornbler  le  déficit  , nommés 
féparément  par  les  trois  ordres , perfonnes . fon- 
dées de  procuration  par  leurs  commettans  , titre 
qui , en  les  rendant  repréfentans , leur  impofoit 
des  lois , ont  pu  rendre  un  décret  fi  oppofé  à l’ef- 
prit  à la  lettre  des  mandats  ; car  , il  eft  expref. 
fément  dic^,  dans  les  cahiers  des  trois  ordres , que 
les  biens  du  clergé  ; de  la  noblefîe  8c  des  commu- 
nes', payeront  également  l’impôt.  Donc  Tordre 
eft  donné  aux  repréfentans  de  reconnoître  en 
France  , un  clergé  & uhe  noble jje. 

Il  eft  aufii  expreffément  dit  : que  toutes  les  pro- 
priétés feront  refpeâées.  Et  par  qui  ces  ordres 
font-  iis  donnés  ? Par  le  clergé  , la  noblefie  & les 
communes , ce  qui  comprend  toute  la  nation. 

Si  la  définition  du  mot  loi , donnée  par  Char- 
lemagne , le  plus  grand  monarque  qui  ait  jamais 
exifté  en  France  , eft  jufte  , ( la  loi  eft  le  vœu  gé- 
néral promulgué  par  la  bouche  du  prince  ) je  ée- 
mande  , quel  caraâere  de  loi  a le  décret  qui  abo- 
lit la  noblefie  , lorfque  je  vois  le  vœu  de  la  nation 
y être  fi  contraire  ? 

Je  demande  fi  le  pouvoir  légilîatif  peut  agir, 
contre  le  vœu  national  , bien  reconnu  ^ bi-rn  lé- 
galement exprimé  j s’il , n’eft  pas  à craindre  que 
cet  arbitraire  ne  procluife  le  dcfpotifme  le  plus  ou- 
tré ; car  enfin  , le  defpotifrrre  peut  exifter  dans  un 
corps  comme  dans  un  individu  j celui-là  même 
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eft  de  tous  le  plus  redoutable , parce  que  moins  de 
circonftances  peuvent  le  faire  changer  , ÔC  qu’urt 
homme  , tel  perverti  .qu’il  foit , ne  peut  avoir  les 
pâlirons  ni  les  motifs  particuliers  de  beaucoup 
d’autres  réunis. 

Le  defpotifme  n’eft  que  la  volonté  particulière 
fubftituée  à la  loi  , qui  doit  être  Î’exprefîion 
du  vœu  général.  Or,. h des  individus  font  maîtres 
de  faire  des  ordonnances  fans  confulter  le  vœu 
général  , 5c  même  contre  le  vœu  général il  eft 
clair  que  c’efl:  leur  volonté  qui  difpofe  de  tout. 

. A Conftantinople  , cette  volonté  dépend  d’un 
feul  homme.  A Rome,, du  temps  des  Décemvirs, 
elle  dépendoit  de  dix,  quiabuferent  de  leur  crédit, 
prorogeant  leur  ppuvoir  , fe  firent  garder  par 
des  liâeurs  , 6c  traînèrent  à leur  fuite  , difent  les 
hiftoriens , une  quantité  énorme  de  gens  fans  état, 
perdus  de  dettes  ÔC  de  débauches , parmi  lefquels 
fe  glifferent  la  honte  de  la  république  , quelques 
patriciens  flétris  ÔC  déshonorés  par  leurs  mauvaifes 
môeurs. 


CHAPITRE  II. 

Lorsqu’une  nation  eft  conftituée  depuis 
des  fiecles  , 6c  qu’il  exifte  depuis  fon  origine  dés 
propriétés  toujours  reconnues  , une  partie  de  la 
nation  peut-elle  demander  qu’on  en  dépouille 
ceux  qui  en  font  en  pofteftîon  ? Non  , parce  que 
3 deux  raifons  s’ÿ  oppofent  ^ la  juftice  & le  défaut 
■ de  tribunal. 

La  juftice  , parce  qu’une  propriété  dont  la 
jouiffance  n’a  jamais  été  troublée , contre  la  - 
quelle  on  n’a  jamais  protefté , qui  a toujours  été 


1 


( 8 ) 

reconnue  par  les  â8:es  les  plus  facrës  5C  les  plus 
légaux  , ne  peut  être  enlevée  tant  qu’il  exiftera 
un  refte  d’équité  parmi  les  hommes.  La  loi  de  la 
prefcription  s’y  oppofe  , èn  elle  feule  feroit 
fuiiirante  pour  alTurçr  le  rang  de  la  nobleffe  , 
s'il  n’y  en  avoit  pas  d’autres  plus  pofîtives  dont 
je  parlerai  dans  la  fuite.  Il  eft  facile  de  juger  que 
fans  la  loi  de  la  prefcription,  aulîi  fage  quepré- 
çieufe  , il  n’y  a pas  de  propriétaire  qui  ne  pût 
être  dépouillé  par  ceux  qui  mettroient  en  avant 
cette  maxime , qu’un  philofophe  n’a  pas  rougi 
cl’ inférer  dans  fes  ouvrages  : a que  les  biens  ds 
la  terre  font  à tous , & la  terre  à perfonne  ». 

Lorfqu’un  homme  a obtenu  pour  fa  vie , un 
grade  , ou  une  diftinéfion  (r)  , a-t-on  le  droit 
de  l'en  priver  ? Non  , à moins  qu’il  n’ait  prévari- 
qué;  ôc  alors  c’eft  la  fuite  d’un  jugement  légal. 
Il  en  eft  de  même  de  la  diftinélion  d’une  famille  : 
on  ne  peut  pas  plus  fairejentrer  une  maifon  récon- 
nue gén  iralement  pour  noble  , dans  une  autre 
claffe  , qu’un  maréchal  de  France  dans  celle  de 
fimple  foldat.  Si  l’injuftice  eftmanifefte,  relative- 
ment aux  familles  qui  ont  obtenu  leur  noblefîe  , 
comme  récompenfe  de.fervices  rendus  à la  nation , 
accordée  par  celui  à qui  la  nation  avoit  donné 
le  dî-oit  d’être  le  difpenfateur  de  cette  grâce  infigne, 
combien  ne  feroit-elle  pas  grande  ÔC  inique  , à 
l’égard  de 'Ceux  dont  l’origine  , plus  ancienne 
que  la  monarchie,  dont  iis  font  les  premiers 
fondateurs  , ne  tiennent  ni  du  Roi , ni  de  la 
nation  , le  rang  qu’ils  occupent  , puifque  leur 
îiobiôiTe  eft  antérieure  à l’état.  ' - 


(i)  Il  faut  bien  oblerver  la  différence  qu’il  y a de  grade  & 
diltinclion  à office  & charge  , comme  aufli  , à qui  d’office  ou 
charge  , eff  devenu  grade. 


On  peut  dire  avec  vérité  que  la  nation  françaifé 
^ toujours  vu  avec  plaifir  les  gentilshommes  ; 
qu’elle  a toujours  été  difpofée  à les  chérir  6c  à 
les  refpe^ler  toutes  les  fois  que  leur  naiflance 
relevoit  l’écîat  de  leurs  vertus. 

Cette  nation  s’eft  fouvent  plainte  ( i ) de  voir 
les  places  éminentes  remplies  par  des  gens  dé* 
pourvus  de  nailîance  ÔC  de  ces  qualités  tranfcen- 
dantes  auxquelles  il  eft  jufte  que  toutes  autres 
confidérations  cedent , & que  la  noblefle  fe  pique 
tant  d’honorer  5C  de  rèfpé61:er.  Jamais  le  vrai 
mérite  n’infpira  la  moindre  jaloufîe  à la  noblefle. 
Roje  , Fabert , Catinaty  ÔCC.  ont  obtenu  toute  foti 
admiration , ainfî  que  le  fameux  Chevert  qui , 
lorfqu’il  faifoit  jurer  foi  de  gentilhomme  aux 
officiers  , de  bien  remplir  tous  leurs  devoirs  , 
favoit  avec  quel  emprefîement  cette  brillante 
‘ brave  noblelTe  fe  précipitoit  pour  exécuter  fes 
ordres  , ÔC  obtenir  fous  fon  commandement  , la 
récompenfe  la  plus  flatteufe  pour  elle  , l’honneur 
de  fervir  fon  Roi  5c  de  mériter  l’approbation  du 
chef  qui  la  guidoit  à la  viéïoire. 

Jamais  les  plébéiens,  dans  le  plus  fort  de  leurs 
dém^és  avec  les  patriciens  , ne  penferent  à en 
abolir  l’ordre  ni  le  rang.  Cette  idée  auffi  flmplè 
qu’immorale  , n’a  jamais  été  agitée  parmi  eux  , 
parce  qu’ils  fentirent  que  malgré  qu’ils  fulfent 
plus  forts  8c  plus  nombreux  , ils  dévoient  être 
juftes , ÔC  que  priver  Une  partie  de  la  nation*  de 
propriétés  accordées  reconnues  , c’étoit  fe 
faire  juge  partie.  Ils  ont  fouvent  cherché  à 


( I ) On  peut  voir  dans  les  difîerens  états-géjréraux  , les 
demandes  qui  furent  faites  , même  par  Tordre  du  tiers  , relati- 
vement à la  compofition  des  compagnies  d’ordonnamre  & des 
places  de  la  maiibn  du  Roi , de  la  Reine  &des  princes. 
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empiéter  fur  les  privilèges  du  patricien  ( ce  qui 
a fini  par  perdre  la  république  ) ; ils  ont  fouvem: 
plaidé  pour  la  concurrence  des  places  , mais 
jamais  pour  dépouiller  les  patriciens  de  leur 
rang.  ' ‘ . 

L’ordre  des  communes  ne  pouvoir  demander 
l’abolition  de  la  noblefle  ; audî  ne  l’a-t-il  pas 
fait , puifqu’on  voit  le  vœu  contraire  très-articulé 
dans  tous  fes  cahiers.  Ce  feroit  mal  connoître 
l’ordre  , que  de  le  croire  capable  d’avoir  follieité 
une  pareille  injuftice  : il  vouloir  être  foulagé  , 6c 
cela  étoit  jufte.  Les  deux  autres  ordres , aulTi-tôt 
qu’ils  ont  été  affemblés  dans  les  bailliages , ont 
fait  fur  le  champ  , l’abandon  de  leurs  privilèges 
pécuniaires , pour  venir  à fon  fecours  , ÔC  cela 
devoir  être  ainfi  ; mais  en  fuppofant  ( ce  qui  eft 
impolîîble  ) que  l’ordre  des  communes  eût  aflez 
méconnu  les  lois  de  l’équité  &.  fon  propre  intérêt 
( comme  nous  verrons  dans  la  fuite  ) pour  de- 
mander l’abolition  de  la  noblelTe  ; l’argument  de 
ceux  qui  prétendent  que  cet  ordre  étant  le  plus 
nombreux  , fon  jugement  doit  faire  loi  fur  tout  ^ 
eft  faux  dans  fon  principe  & contraire  à la 
juftice  8c  à la  raifon  ; car  fi  le  nombre  fait  tout  ^ 
on  peut  aufii  fuppofer  qu’en  France  où  le  nombre 
des  non-propriétaires  efi:  bien  plus  confidérable 
que  celui  des  propriétaires  > ces  premiers  s’af- 
femblent , qu^il  foit  décidé  par  eux  ou  leurs 
repréfentans  , qu’il  n’y  aura  plus  de  propriétés 
ou  qu’on  fera  un  nouveau  partage  des  richefiês 
foncières  bc  mobiiiaires  dira-t-on  que  ce  dé- 
cret , rendu  conformément  au  vœu  de  la  grande 
majorité  de  la  nation  , fera  jufie  ? J’avoue  qu’il 
ne  me  paroîtroit  être  l’œuvre  que  de  fcélér^ts 
fainéans  ôc  cupides. 

Les  ‘états-généraux  ayant  été  transformé  ne 
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afTemblëe  nationale,  où  Ton  opirie  par  tête,  dails 
laquelle  les  députés  des  communes  fôrment  la' 
grande  majorité , 5c  par  conféquent  font  paffer’ 
ce  qui  leur  plaît,  eft  néceffairement  incompé- 
tente pour  prononcer  fur  tout  ce  qui  regarde 
rhonorifique  de  la  noblelTe  -/radmiiïîon  des  mem- 
bres de  la  commune  à la  nobreffe,'  peut  la  regar- 
der, parce  qu’il  y a fur  ce  point  beaucoup  d’abus  ' 
à réformer;  pouvoirs  que  comportent  leurs  man- 
dats. Mais  pour  tout  ce  qui  concerne  l’hérédité 
de  la  nobleffe,  fes  titres,  fes  livrées,  fes  armoiries; 
en  un  mot , tous  les  privilèges  qui  ne  font  pas  pé- 
cuniaires , que  tous  les  mandataires  ont  reconnu 
èc  ordonné  de  reconnoître  , il  faut  obferver  que 
ce  n’eft  plus  le  fouverain  vis-à-vis  de  tout,  m.ais 
un  petite  partie  de  la  nation  contre  une  autre 
bien  plus  confidérable.  Ce  font  des  individus par- 
tie intéreflee,  qui  attaquent  des  propriétaires  paifi- 
bles  fur  une  propriété  pour  laquelle  ils  font  fon- 
dés en  titres  8c  en  polTeÏÏion.  Il  ne  s’agit  pas 
d’alléguer  le  fentiment  de  quelques  députés  de  la 
nobleffe  à l’affemblée,  je  ne  cherché  pas  à fonder 
leurs  motifs  ; mais  il  faut  convenir  que  la  grande 
majorité  des  députés  nobles  a*  toujours  été  con- 
traire au  décret  du  19  Juin  , a protefté  contre, 
6c  que  fa  façon  de  penfer  eff  celle  de  toute  la 
nobleffe  françaife. 


CHAPITRE  I I 1. 

Si  Pordre  des  communes  ne  pouvoir  deman- 
der l’abolition  de  la  nobleffe , fi  l’affemblée  ne 
pouvoir  la  prononcer  fans  le  confentement  des 
gentilshommes;  d’après  cette  fage  maxime  qu’on 
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ne  peut  être  juge  5c  partie  , il  faut  examiner  15 
lors  même  que  la  noblefle  y donneroit  fon  confen-» 
tement , il  feroit  bon , valable  & obligatoire  pour 
la  poftérité. 

Un  fils  dont  le  pere  auroit  renoncé  pour 
lui  ÔC  pour  les  liens  à la  noblefle , ne  pourroit- 
il  pas  lui  dire:  il  vous  a plu  de  ne  plus  vous 
regarder  comme  gentilhomme  ; mais  de  quel 
droit  avez- vous  prononcé  pour  moi,  qui  ne  peux 
perdre  mon  état  en  France  que  par  la  rigueur 
des  lois,  pour  les  délits  les  plus  graves?  Vous, 
pouvez  me  dépouiller  de  votre  fortune  , mais 
non  de  mon  rang  , que  je  tiens , comme  vous , 
de  mes  ancêtres  , ôc  qui  , lors  même*  que  ce 
feroit  à vous  que  j’en  fero’is  redevable  , auroit 
été  accordé  à moi  & à tous  les  miens- , parle 
même  titre  qui  vous  auroit  fait  gentilhomme. 

. On  ne  peut  faire  l’abandon  que  d'une  chofe 
difponible  : la  noblelTe  ne  l’eft  pas.  Elle  a ce 
cara£fere  inefïaçabie  que  le  crime  feul  peut  flé- 
trir. L’état  qu’un  gentilhomme  poflede  en  Fran- 
ce , fixe  le  rang  qu'il  doit  avoir  dans  toutes 
les  cours  étrangères  de  l’Europe , ÔC  le  titre 
d’anobliflement  cbnftate  également  la  noblefle 
des  defcendans  de  celui,  qui  .en  a été  invefti  , 
comme  fa  perfonne  ; 5c  l’on  peut  même  dire 
qu’à  mefure  que  les  defcendans  s’éloignent  de 
ce  titre  , leur  noblefle  efl:  regardée  comme  meil- 
leure. Il  efl:  donc  jmpoflible  qu’un  pere  puifle 
faire  , pour  fes  enfans l’abandon  de  leur  rang 
de  leur  état. 


CHAPITRE  IV. 

„La  noblefle  tient  furement  beaucoup  de  la 
munificence  de  nos  Rois , qui  ont  multiplié  leurs 
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feienfaics  en  fa  faveur , comme  elle  fes  fervices; 
Les  titres  des  duchés^-- pairies  , les  mar  qui  fats  > 
les  comtés , vicomtés  &.  baronnies , font  dus  à leuf 
libéralité  (i). 

Les  monarques  ayant  fenti  Tavantage  qu’il  y 
Tivoit  pour  eux  pour  l’état  de  conferver  l’efprit 
de  la  noblefTe , ont  cherché  à réparer  fa  grandé 
confommation  ocçafionnée  par  les  pertes  qu’elle 
louffroit  à chaque  viéloire  remportée.  Si  l’on  dé- 
couvre beaucoup  d’abus  dans  les  concevons  des 
titres  de  noblefle , rien  de  fi  fage  que  le  but 
général  de  l’inftitütion  par  laquelle  les  fouve-^ 
rains  étoienc  maîtres  d’agréger  à un  ordre  anti- 
que bc  refpeâ:able  ^ les  perfonnes  les  plus  dignes 
de  cette  illuftration.  Sous  ce  point  de  vue , les 
anoblifiemens  furent  aulîi  juftes  que  politiques. 
La  noblefie , dont  le  caraàere  l’eflence  font 
i’honneur  ôc  la  vertu  , fera  toujours  difpofée  k 
recevoir  dans  fon  ordre  ceux  qui  fe  feront  dil^ 
tingués  par  de  belles  aérions. 

Si  les  d'AjJas , les  Silli , les  Reuilli , les  Bel- 
funce  6c  les  braves  Garde  s -du- Corps  , qui  fidelles 
à leur  Roi , obfervateurs  exads  de  la  difcipline 
Sc  de  tous  leurs  devoirs  j fe  font  faits  égorger 
fur  les  marches  du  trône  , n’avoient  pas  eu  de 
titres  de  noblefle  , ils  en  auroient  acquis  d’indef- 
truâ:ibleS  pour  eux  6c  pour  leurs  defcendans  , 
dans  le  cœur  de  tous  les  gentilshommes  Fran- 
çais , parce  que  ceux  chez  lefquels  régné  , à ce 

» 

(i)  Si  la  noblefle  moins  arabitieufe  d’honneur  , eût  obtenu 
dans  ces  temps  reculés  des  récompenfes  pécuniaires  , elle 
jouiroit  paifibîement  du  fruit  de  fes  travaux.  Il  feroit  donc 
injuftc  de  la  priver  des  récompenfes  honorifiques  qu’elle  a 
reçu.  Nos  Rois  ont  toujours  été  invertis  de  la  fuperbe  pré- 
rogative de  communiquer  & de  décorer  la  noblefle  : à chaque 
tenue  d’états , ce  droit  a été  regardé  comme  un  des  plus  beaux 
4e  la  puiflance  royale. 
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.point  éminent,  la . vertu  , -‘doivent  pofTéder  là 
noblefle  , ôC  fi  le,  fang  là  donne  , il  eft  heureux 
&.  jufte.  que  la  vertu.  Tacquiere. 

Nos  Rois  , malgré  la  fuperbe  §C.  magnifique 
prérogative  qu’ils  ont  d’être,  juges  de  la  plus  in- 
iigne  récompenfe  due  aux  aéflons  héroïques , ne 
peuvent  oublier  que  s’ils  ont  récompenfé  les  uns , 
élevé  les  autres , il  y a une  portion  de  cette  no- 
blelTe  dont  le  rang  dans  l’état , aufîî  ancien  que 
la  monarchie  , n’a  pas  été  communiqué  par  eux. 
C’eft,  celle  qui  a fait  les  Rois  , qui  a placé  la 
couronne  fur  la  tête  de  Hugues-Capet , qui  l’a 
maintenue ^ fur  celles  de  fes  defcendans , & qui, 
dans  tous  les  temps’ ôc  dans  tous  les  lieux.,  s’eft 
dillinguée , par  fa  valeur  , contre  les  ennemis  , 
par  fon  refpeft  & fon  amour  pour  fes  Rois , 8c 
par  fon  dévouement  abfolu  pour  la  nation.'  Ce 
font  les  anciens  gentilshommes  ôC  ceux  qui , éle- 
.vés  par  leurs  vertus , ont  mérité  de  Têtre , qu’on 
veut  dépouiller  de  leur  patrimoine  le  plps  facré , 
de  leur  propriété  la  plus  chere.  Nous  éfpérons 
démontrer  que  les  droits  des  uns  Sc  des  autres 
•font  inviolables  ÔC  inattaquables,  ÔC  qu'y  por- 
ter atteinte  , ce  feroit  renverfer  tout  ordre  , tout 
.principe  de  jüftice. 

- . De  L A'  N O, B L E s s E. 

. Mo.n  objet  n’eft  pas. d’en  faire  rhiftoire,nî 
de  remonter  aux  mœurs  des  Germains  dont  def- 
.cendent  les  Francs , pour  y trouver  des  traces 
de  fon  illuftre  6c  ancienne  exiftence.  Peu  importe 
à mon  fujer  que  les  Francs  aient  apporté  leurs 
.coutumes  dans  les  Gaules , ou  qu’ayant  formé 
entre  eux  une  ligue , la  fraternité  les  ait  rendus 
égaux , il  me  fuffit  que  dans,  les  temps  les  plus 
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tieculés  de  notré  hiftoire , on  diftingue  parmi  îès 
peuples  cenfés  vaincus , Romains , Gaulois,  Bour- 
guignons, 5c  parmi  les  peuples  alliés  des  Francs , 
Frifons  Bavarois  5c  Allemands  , une  noblefle 
toujours  exiftante  8c  reconnue,  pour  favoir  que 
les  Francs  , après  leur  entrée  dans  les  Gaules, 
ne  fe  départirent  pas  de  Tafcendant  qu’ils  avoienc 
pris  fur  les  autres  peuples , & fe  mirent  au  moins 
au  niveau  des  plus  nobles  des  autres  nations  ; 
,ce  qui  eft  prouvé  par  les  compofitions  qui  étoient 
de  cent  fous  pôur  le  Romain  pofTefleur , 6c  de 
deux  cents  pour  le  Franc.  La  compofition'pour 
les  nobles  les  plus  diftingués  des  autres  peuples , 
étoitde  160  fous.  Les  nobles  Saxons  étoient  les 
feuls  dont  la  compofitionégaloit  celle  des  Francs. 
Après  que  les  Francs  fe  furent  établis  dans  les 
Gaules  , par  les  armes  ôc  par  la  politique,  ils  enga- 
gèrent tous  les  autres  peuples  à adopter  la  loi 
falique  ; ce  qui  ne  s’exécuta  que  fucceflîvement 
& après  un  laps  de  temps  .affez  long.  Comme, 
chaque  individu-,  en.  s’incorporant  à ■ la  nation 
des  Francs , confervoit  néanmoins  la  confidéra- 
tion  de  fa  nailTance  , c’eft  peut-être  ce  qui  a dé- 
truit l’égalité  parmi  les  Francs  , 6c  ce  qui  a fait 
que  nous  voyons  les  écrivains  parler  de  diffé- 
rens  degrés  de  naiflance , tandis  que  nous  n’en 
voyons  milles  traces  dans  les  lois  pofitives  ; il 
eft  poiïible  aulîî  qu’elles  ne  foient  pas  venues 
jufqu’à  nous  , le  fentiment  de  ceux  qui  fon- 
dent ce  fyftême  fur  les  inftitutions  des  Germains 
ancêtres  des  Francs , paroît  aflez  vraifemblable. 
: Les  maifons  patriciennes  5c  la  noblefle  gau- 
loife,  même  avant  d’adopter  la  loi  falique,  jouif- 
foient  de  grands  avantages  ; outre  que  les  patri- 
ciens 5c  les  nobles  gaulois  pouvoient  être  con- 
vives dU'  Roi  ,,  ils  poflèdoient  auflî  de  grandes 
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places.  Nous  voyons  un  Momulus , gouverneur 
de  Bourgogne;  un  Clodius , maire  du  palais; 
un  Lupus , duc  de  Champagne  ; un  AppoUnaire , 
cvêque  d’Auxerre  , dit  par  Grégoire  de  Tours , 
très-noble  ; ainfi  qu’Arnoux  de  Tours  , né  de 
parens  de  la  plus  haute  noblelTe  .de  la  Gaule 
Belgique , comte  de  Rheims  , &c.  6cc.  Les  lois 
pofîtives  des  Saxons Frifons  8c  Allemands , nous 
montrént  une  nobleffe  très-confidérée.  Grégoire 
de  Tours  nous  enfeigne  qu’il  en  exiftoit  une  dans* 
les  temps  les  plus  reculés , chez  lés  Francs , puif- 
qu’il  dit  ; qu’ils  choifilToient  leur  Roi  dans  la  plus 
noble  famille  d’entr’eux.  La  première  loi  pofi- 
îive  pour  la  nobleffe  des  Francs , paroît  être  la 
conftitution  de  Childebert , en  *5  54,  qui  con- 
damne les  contrevenans,  s’ils  font  ferfs,  à peines 
affliéèives , ÔC  à différentes  amendes  s'ils  • font 
ingénus , ou  d’un  ordre  plus  relevé.  Il  y a un 
capitulaire  de  813  , qui  dit:  que  les  perfonnes  de 
bonne  naiffance  qui . fe  conduiront  mal  dans  les 
comtés , feront  conduites  au  Roi.  Il  y a un  ca- 
pitulaire précédent  de  755  , qui  ordonne  que  ceux 
qui  fe  marieront , le  feront  publiquement,  qu’ils 
foient  nobles , ou  non  ; la  défenfe  faite  aux 
envoyés  dans  les  provinces,  pour  veiller  les  com- 
tes, de  ne  pas  s’aflbeier  à gens  d’un  ordre  infé- 
rieur,  prouve  des  diftinéfions  de  rangs. 

Le  continuateur  de  Grégoire  de  Tours , parle 
é'Egra , maire  du  palais , noble  d’extraélion  ; 
de  Devillsreaüd , patrice  de  Bourgogne  , qui 
marcha  accompagné  d’une  nombreufe  noblefle. 
Il  dit  - aufîî  ([\x*Alpaïdé  , femme  de  Pépin  , étoit 
aufli  noble  que  belle , &c.  ; il  qualifie  de  feigneuf 
franc,  ôt  d’une  très-illuftre  naiffance , Arnould ^ 
confeiller  bc  convive  de  Childebert. 

Thégan , après  avoir  reproché  à Hehbon  , ar- 
chevêque 
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chevêque  de  Reims , fon  ingratitude  vis-à-vis  de 
ïtOids‘le'Débonna.iriS  , lui  dit  : que  ce  prince  a voit 
fait  rbur  pour  lui , hors  de  le  faire  noble,  parce 
qu’il  ne  le  pouvoir  ( i ). 

Il  feroir  facile  de  porter  les  preuves  jufqa’à 
l’accablement  , pour  démontrer  que  la  nobleife 
des  peuples  alliés  ou  fenfés  fournis  aux  Francs , 
ne  cefla  de  (ublifter;  que  les  Francs  tenoieiit  le 
premier  rang  parmi  cette  noblefTe  , & que  parmi 
eux , il  y avoit*  des  maifons  plus  difl-nguées  les 
unes  que  les  autres.  , * ' 

' Il  étoit  important  de  rapporter  ces  faits  , pour 
anéantir  le  fyffême  de  ceux  qui  prétendent  qu’il 
n’a  exifté  de  nobleiïe  en  France,  que  depuis  l’hé- 
rédité des  fiefs , c’eft-à-dire  , fur  la  fin  de  la  fé- 
condé , le  commencement, de  la  troifieme  race, 
II  l’efi:  aufiî  de  prouver  que  jamais  la  pofieffion  des 
fiefs , la  chevalerie  de  l’Accolade , ni  même  le 
fervice  militaire  , l’orfqu’il  ne  faifoit  pas  obtenir 
des  lettres  du  prince  , n’ont  confcré  légalement  la 
noblefle. 

La  chevalerie  de  FAccolade  ( 2 ) ne  fe  donnqir. 
qu’à  ceux  qui  étoient  gentilshommes  ; 6c  fi  on 
trouve  quelques  exemples  contraires,  ils  font  fi 
rares , que  loin  d’étre  regardés  comme  faifant 
réglé , ils  font  des  exceptions  à la  réglé  géné- 
rale. 

Pour  ce  qui  concerne  le  fervice  militaire  , 
Henri  IV  dit  lui-même  , dans  fon  la 

licence  & la  corruption  des  temps , ont  été  caufs 
,qiie  plusieurs  , fous  prétexte  quils  ont  porté  les 


( ï ) Hebbon  fortoitde  ferfs,  ce  qui  faifoit  un  obftacle  infu£- 
snontable. 

(x)  Il  faut  obferver  que  tout  titre  qui  porte  la  qualification  de 
chevalier,  n’exprime  pas  pour  cela  le  chevalier  de  l’Àccolade. 

B 
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armes  pendant  les  troubles , ont  ufurpê  le  nom  da 
gentilshommes.  Et  il  ell  de  fait  que  jufques  au 
commencement  des  guerres  civiles , rl  felloic 
être  gentilhomme  , ‘pour  lervir  avec  pleine  arme , 
c’eft-à-dire , armure  complété, 

La  permiflion  accordée  par  Saint  Louis  , aux 
non-nobles,  d’acquérir  des  fiefs,  n"a  jamais  été 
communiqtîée  aux  nouveaux  polTeffeurs  de  droits 
àlanoblelTe,  l’ordonnance  de  1579,  que  quel- 
ques auteurs  ont  voulu  regarder  comme  favo- 
rable à ce  fyftême  , prouve  au  contraire , que 
la  poffeffion  des  fiefs  ne  donnoit  pas  la  nobleffe  : 
que  vouloir  y prétendre  à ce  titre  , c’étoit  vou- 
loir l’ufurper , ^ ii  ne  dit  pas  un  mot  qui  puifTe 
faire  conjecturer  que  cet  abus  a été  autorifé. 

Nous  voyons  dans  les  états  précédens , le  fei- 
gneur  deRochefort , dire  dansfon  difcours  : qu’il 
n’y  a que  trois  moyens  de  parvenir  à 'la  noblefTe, 
les  déduire , bl  ne  parler  nullement  de  celui  de 
l’acquifition  des  fiefs  ; ce  qu’il  n’auroit  furement 
pas  manqué  de  rapporter. 

. Mais  pourquoi  aller  chercher  d’autres  preuves 
que  dans  les  faits  que  nous  offre  i’hiftôire.  On 
trouve  dans  les  regiflres  olim  , année  1260  , un 
arrêt  de  la  cour  du  Roi  , qui  prononce  qu’un 
chevalier  ne  devoir  pas  l’hommage  à un  bour- 
gois , nommé  Jean  Trois , parce  qu’il  n’étoit  pas 
noble.  L’ordonnance  de  Philippe-le-Hardi , de 
’i275  , nous  dit  : que  le  Roi  inftruit  des  abus 
qui  s’étoient  introduits  fous  fon  pere,  6c  des 
ufurpations  de  nobleffe  qu’on  cherchoit  à faire 
réfulter  de  la  permiflion  donnée  par  Saint  Louis, 
aux  non-nobles , de  pofleder  des  fiefs , ordonne 
que  les  roturiers  pofleffeurs  de  fiefs , avec  abré- 
gement , feront  obligés  d’en  vuider  leurs  mains , 
ou  de  lui  en  payer  deux  années  de  revenu  ; que 
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C rhérîtage  a été  accenfivé,  il  fera  remis  en  fief; 
qu’on  le  déguerpiroit,  ou  qu’on  lui  payeroit  qua- 
tre années  de  revenu  ; ■ que  quant  à ceux  qui 
avoient  fubi  l’obligation  entière  des  fervices  com^ 
pétens,  tel  que  la  nature  du  fief  i’exigeoit,  on  en 
laifTera  jouir  les  pofTefreurs  comme  ci-devant  ; 
mais  loin  de  les  regarder  comme  nobles , il  les 
déclare  non-nobles  encore  après , réduit  tou** 
te  fa  grâce  à les  lai  (Ter  paifibles  pofTefTeurs , 
fans  les  rendre  capables  de  les  defTervir  eux- 
mêmes  : il  ajoute  enfuite , que  cette  indulgence 
envers  les  non-nobles , n’aura  lieu  que  pour 
les  aliénations  faites  fous  le  régné  précédent. 

Depuis  cette  ordonnance  , dit  Deflorieres  , les 
non-nobles  furent  regardés  comme  incapables  de^ 
pofleder  des  fiefs,  parce  qu’ils  étoient  incapables 
de  les  defTervir.  Beaumanoir  n’en  excepte  que 
ceux  qui  venoient  par  héritage  d’une  mere  noble  , 
dont  la  poftérité  jouiflbit  d’une  efpece  de  noblefle 
naiflante , indiquée  dans  les  établiUemens  de  Sr. 
Louis.  Pierre  de  la  Foreft,  cardinal  ôc  chance- 
lier de  France , eut  befoin  d’anobliflement  pour 
tenir  le  fief  de  la  Houpelande. 

Lorfqu’un  non-noble  acquéroit  un  fief,  il  étoit 
obligé  de  payer  à tous  les  feigneurs  de  qui  le  fief 
relevoit , un  droit  pour  confirmation  ôc  amortif- 
fement.  Tant  que  le  gouvernement  féodal  a fub- 
fifté , les  feigneurs  ont  été  maîtres  de  refufer  d’a- 
voir , dans  leur  mouvance  , des  roturiers  pofTef- 
feurs  de  fiefs.  Guy  Coquille  dit  : qu’aiors , Sc 
même  de  fon  temps , le  procureur  du  Roi  pouvoir 
leur  faire  vuider  les  mains , parce  que  les  déten- 
teurs de.  fiefs  doivent  arriéré -b  an  ^ 5c  qu’on  n’y 
reçoit  au  fervice  perfonnel  que  les  nobles. 

On  voit  dans  les  antiquités  des  Bourguignons , 
un  refus  d’inveftir  de  la  terre  d’Uxelle  en  Chalo- 
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nais , un  nommé  Mingaut,  parée  qu’il  n’étoit  pas 
gentilhomme,  que  les  gentilshommes  de  la 
terre  de  la  Riviere  rcfuferent  de  s’agenouiller  de- 
vant Laurencin  de  Lyon , parce  qu’il  n’étoit  pas 
de  la  même  qualité  qu’eux. 

Les  non-nobles  , poflelTeurs  de  fiefs  , étoient 
exclus  du  droit  àe  guerres  privées  , que  la  nobleffe 
conferva  long-temps , ainfi  que  de  préfenter  le  gage 
de  bataille  à un  gentilhomme  , pour  combattre  à 
cheval  ôc  avec  pleine  arrfle. 

_ Les  détails  dans  lefquels  on  eft  entré  ci-deffus , 
font  pour  prouver  que  la  noblefTe  ne  doit  pas  foii 
origine  à la  pofleflion  des  fiefs , aihfi  que  l’ont 
prétendu  certains  auteurs , amis  de  la  ccnfufîon, 
qui  ont  voulu  faire  croire  , qu’anciennement  en 
France  on  ne  reconnoilToit  aucune  difiinêHon  de 
rang  ni  de  condition  ; tandis  qu’au  contraire  , on 
voit  dès  le  commencement  de  la  monarchie , une 
nobleffe  bien  reconnue  , bien  confidérée  , dont 
i’exifience  n’efi:  due  ni  aux  Rois  ni  à la  nation  ; 
qui  a fubfifté  avant  la  formation  de  la  monarchie, 
& qui  peuuexifter  après.  Car  enfin , fi  on  fuppofe 
la  monarchie  détruite  , la  nobleffe  perfécutée  , 
profcrite  , fugitive  , par-tout  où  elle  fe  retirera  , 
elle  cohfervera  fon  caraéfere  indefiruéfible. 

Le  fang  des  Stuards  ôc  de  la  nobleffe  qui  a fou- 
tenu  fon  parti , quoique  profcrit  en  Angleterre, 
en  eft-il  regardé  comme  moins  illuftre  dans  toute 
l’Europe  ? croit-on  pouvoir  dégrader  le  fang  de 
Hugues  Capet , ôc  celui  de  ceux  qui  étoient  fes 
fidelles  ? imagine-t-on  de  bonne  foi  que  Mon- 
sieur , frere  du  Roi , 6c  M.  le  comte  d’Artois, 
foient  les  égaux  des  cordonniers  Allemands , ou 
des  jokais  Anglais  qui  auront  acheté  en  France 
dres  polfefîions  qui  les  rendront  citoyens  aéfifs  ? 
une  telle  façon  de  - penfer  répugne  .trop  au  boa 
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fens  8c  à la  raifon  , pour  qu’il  Toit  néceflaire  de  la 
diicuter  6C  de  la  combattre.  Combien  eli  abfurde 
k fentiment  de  ceux  qui  défirent  qu’on  dépouille 
la  noblefie  de  fon  rang  ÔC  de  fes  privilèges  hono- 
rifiques (î).  Il  eft  des  gens  pour  qui  la  paix  efi 
un  mal , à qui  le  trouble  le  défordre  don- 
nent des  moyens  de  fatisfaire  leur  ambition  ou> 
leur  cupidité. 

Je  ne  parlerai  pas  des  privilèges  honorifiques 
attacliés  aux  terres , quoique  dans  l’origine  ce 
foient  les  pofiefleurs  nobles  qui  leur  ont  commu- 
niqué les  prérogatives.  La  facilité  que  chacun  a , 
depuis  long-temps , de  les  acheter  8c  d’en  jouir., 
fait  que  ces  prérogatives  n’étant  plus  particulières 
à la  noblefle  , ne  peuvent  plus  être  envifagées  que 
fous  le  point  de  vue  de  la  propriété,  de  cette  pro- 
priété qu’on  a d’abord  décrétée  comme  refpeélable, 
'ôC  à laquelle  on  a porté  atteinte  , en  détruifant  des 
contrats  faits  entre  des  particuliers , fous  la  fauve- 
garde  de  la  loi  ; car  l’homme  à qui  on  a donné  un 
champ  , en  fe  réfervant  une  rente  ou  un  cham- 
part , ôc  le  droit  de  chafle  (2)  , croira-t-il  de 


(ï)  La  noblefle  a fait  elle- même  , du  moment  qu’elle  a été 
afl'emblée  , l’abandon  des  privilèges  pécuniaires  ; iis  étoient 
abolis  avant  que  les  députés  fe  foient  réunis.  11  luflît  de  lire 
les  cahiers  de  la  noblefle  , pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  , 
& malgré  ce  facrifice  fait , je  pui^le  dire  avec  plaifir  , dans 
prel’que  tous  les  bailliages  , le  peuple  aveuglé  par  une  efpece 
de  fanatifme  , & conduit  par  des  fcélérats  , qui  l’excitoient  , a 
été  , le  fer  St  le  feu  à la  main  , attaquer  les  poliéflions  St  les- 
perfonnes  de  cens  dont  un  grand  nombre  avoir  ibulagé  fa 
mifere  , Si  adouci  les  mallienrs.  Terrible  exemple  , jufqu’à  quel 
point  l’erreur  peut  porter  au  crime  des  gens  naturellemeac 
bons  ! Notre  hiltoire  fera  peut-être  la  feule  fouillée  de  pareils 
forfaits. 

(i>  Le  droit  de  chafle  n’étolt  pas  arbitraire  , on  ne  pouvoit 
l’exercer  qu’en  vertu 'des  ordonnances  , dont  le  but  éioit  d’af- 
furer  la  réferve  du.  bailleur  , d’empècher  que  ie  nouveau  pro- 
prietaire n’elîbyâc  trop  de  dommages , St  qu’il  ne  réfultâc  une 
grande  d'évafta'cion  de  grains , ;»ccafionnée  par  une  trop  force 


/ 
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bonne  foi  qu*il  puifîe  exifter  une  puîfTance  qui  aîf 
le  droit  de  le  dégager  de  robfervation  des  clau- 
fes  , en  vertu  defquelies  il  eft  poffeffeur;  6c  celui 
dont  le  rembourfement  des  droits  féodaux  , dimi- 
nue de  moitié  le  revenu  , n’a-t-il  pas  à fe  plaindre 
, de  ce  que  la  garantie  des  contrats  , tant  citée  à 
l’occafion  des  rentiers  de  l’état , qui  ne  contribue, 
ront  pas  en  raifon  de  leurs  rentes , aux  charges 
publiques  , a été  violée  à leur  égard  ? 

Autant  régalité  bien  entendue  eft  fage  8c  pré- 
cieufe  dans  un  état , lorfqu’elle  exprime  la  fujétion 
de  chaque  individu  envers  la  loi , autant  ce  moç 
pris  dans  le  fens  d’égalité  fociale  , eft  illufoire  ÔC 
chimérique.  Je  mets  en  fait , qu’il  n’y  a pas  un 
feul  homme  dans  le  royaume  , à moins  qu’il  ne 
foit  fou , qui  ne  fente  intérieurement  que  le  rang 
d’un  prince  du  fang , eft  doit  être  au-deftus  du 
y lien  , parce  que  , dans  le  fond  de  fon  cœur  , on 
ne  peut  s’abufer  , ôc  qu’on  fait  parfaitement  dif- 
îinguer  ceux  qui  font  au-deffus  , comme  ceux  qui 
font  au-delTous  de  foi. 


quantité  de  gibier  , ou  par  les  dégâts  des  cliafl'eurs.  Ces  ordon- 
ininces  poüvoieiit  être  infüfîifantes  dans  certain  cas  j il  taut 
même  convenir  qu’il  s’y  étoit  giiflé  beaucoup  d’abus  ; mais  il 
étoir  facile  d’y  remédier,  & d’accorder  l’intérêt  publie  , celui 
du  preneur  de  la  terre  , avec  le  droit  que  le  bailleur  s’étoic 
fpécialement  réfervé.  — Il  arrivera,  par  l’abolition  du  droit  de 
cîiaiïe  , fur  tout  ce  qui  n’eft  pas  domaine  , U.  par  ia  facilité 
accordée  de  rembourfer  les  rentes  , que  déformais  il  n’y  aura 
plus  de  conceffion  , que  tous  les  gens  riches  s’attacheront  à 
acheter,  au  poids  de  l’or  , les  terres  des  particuliers,  lorfque 
leurs  befoins  ne  les  forceront  pas  de  les  céder  a bon  marché  j 
Sc  que  dans  trois  générations  , ce  ,qui  fait  à-peu-près  90  ans  , 
la  plus  grande  partie  habitans  des  campagnes  fera  dans  la 
plus  affreufe  mifere.  L’homme  de  peine  avoit  deux  moyens 
pour  devenir  prop/ié''aire  , l’un  fans  bourfe  délier , en  prenant 
un  bien  à rente  , St  l’autre  en  en  faifant  l’acquêt;  le  premier 
eft  abfolument  détruit , & le  fécond  l’eft  aufli  aux  trois  quarts. 
Quel  fera  le  particulier  qui  pourra  acheter  , lorfqu’il  aura  pour 
rival  un  homme  riche  , qui  aiWa  tant  d’intérêt  de  réunir  ks 
petites  propriétés  voifines  à fon  domaine? 
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CHAPITRE  V. 


En  fuppofant,  contre  le  fentiment  de  M.^de 
Montefquieu , & des  écrivains  les  plus  eftimés  , 
GUI  ont  écrit  fur  les  différens  gouvernemens,  qu  une 
monarchie  puiffe  exifter  fans  nobleffe , & que  la 
lïoblefTe  renonçât  à elle-même  en  France  , a for- 
mer un  ordre  politique  , feroit-elle  , 
abolie  ? non  ; parce  que  le  caraaere  indeltrudti- 
ble  de  gentilhomme  ne  peut  jamais  1 être. 

Nous  voyons  chez  les  Suiffes , dans  les  cantons 
les  plus  populaires  , les  maifons  nobles  confon- 
dues avec  les  familles  bourgeoifes  , pour  ce  qui 
a rapport  au  gouvernement,  conferver , maigre 
cette  égalité  politique  , leur  coniidération  dans 
l’ordre  focial;  6c  tel  payfan  qui  vote  avec  le  gen- 
tilhomme , fait  à merveille  que  hors  de  raffem- 
blée  il  lui  eft  inférieur  , ÔC  n’a  jamais  fongé  à de- 
truire  fes  titres  , 6C  à profcrire  fes  armes  ÔC  fes 
livrées. 

CHAPITRE  VI. 

L’anoblissement  a deux  avantages  ; le  pre- 
mier eft  de  remédier  à la  diminution  d’une  clafte 
qui , par  fa  profeftion  , étant  fouvent  expofée , 
fait  beaucoup  de  pertes  : le  fécond  , de  récorri- 
penfer  le  mérite  , 6c  d’établir  une  émulation  géné- 
rale ; car , comme  l’a  fort  bien  remarque  M.  de 
Montefquieu  , fi  d’un  côté  les  uns  doivent  faire 
beaucoup  d’efforts  pour  parvenir  à la  nobleffe  , 
ceux  qui  la  compofent  ne  doivent  rien  négliger 
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pour  que  la  valeur  la'  rende  un  objet  de  défîr  & 
d ambition  pour  chercher  enfin  à foutenir  fa  con- 
fideration,  & y rendre  la  vertu  fi  habituelle,  qu’il 
faille , pour  ainfi  dire  , des  aaions  furnaturelles 
pour. y être  admis.  . 

Si  ce  principe,  très-réel  en  lui-même,  n’a  pas 
donne  dans  ces  derniers  temps  , le  réfuliar  qu’il 
devoir  produire  , ’a  trop  grande  facilité  d'être  ad- 
mis a l ordre  de  la  noblefle , en  a peut-être  été 
la  caule  , & je  ne  doute  pas  que  pour  tirer  des 
anobhfi-emens  un  parti  très-avantageux  , il  ne  foit 
necefîaire  d en  fermer  la  porte  à l’argent  5c  de 
ne  1 ouvrir  qu'au  mérite  bien  reconnu.  OueJIe 
g.oire  n en  refulreroit-i»  pas , pour  les  anoblis , 5c 
pour  toute  la  noblefTe  1 

L a^dmifiicn  à cet  ordre  ne  doit  pas  avoir  pour 
but  de  piccurer  des  refTources  de  finances  à 
Jetât,  5c  ce  n’efi  pas  avec  de  l'or  qu’on  doit 
^quenr  ce  qui  doit  erre  la  réccm'penfe  des  vertus 
^ de  1 honneur  ; principes  qui  ne  peuvent  s’extraire 
ces  métaux. 
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CHAPITRE  VIL 

L Abolition  de  la  noblefie  feroit  délafireufe 
au  peuple  , par  quatre  raifons  principales  : ^ 

La  première  , que  ce  corps  intermédiaire  eft 
la  plus  forte  barrière  au  defpotifme  , parce  qu’il 
eit  autant  de  Ton  intérêt  de  foutenir  la  dignité  du 
tiône,  que  d empêcher  que  le  monarque  devienne 
defpote  ; puiiqu’alors  les  difiinélions  ceffent 
d exifier , il  efî  impofîible  d’en  imaginer  chez 
un  peuple  efclave  ; aufîi  a-î*on  vu  , dans  tous 
les  temps  ^ la  nobleÛb  s’oppofer  ^ de  toutes  fes 
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forces  âu  pouvoir  arbitraire,  qui- néceflaîrèmeiiîlâ 
hleiTe  plus  que  toutes  les  autres  claffes',  parce 
qu’elle  a'plus  de  rapport  <3c  eft  plus  près  du  mo-- 
narque.  11  ne  faut  pas  confondre  l’efprit  de 
quelques  courtifans , avec  celui  du  corps  de  la 
noblefTe.  « . * ' 

Secondement  , la  confufion  des  états  , dans 
une  monarchie  , jette  nécefîàirement  dans  l’a- 
narchie ou  le  defpotifme.  La  où  les  rangs  ont 
toujours  été  marqués , on  ne  peur  les  confondre 
fans  un  grand  défordre.  Là  diflinition  des  rangs 
eft  un  grand  avantage  pour  la  difcipline  militaire, 
parce  que  les  fubordonnés  font  plus  difpofés  à 
obéir  aux  hommes  qu'ils  reconnoiftent  pour  être 
d’un  rang  fupérieur-  au  leur  , qu’à  leurs  égaux  ; 
qu’à  mérite  équivalent  , ils  obtiennent  plus  fa- 
. cilement  leur  confiance  , 6c  que  l’opinion  fortifie 
beaucoup  en  leur  faveur  le  refpeâ  que  la  loi 
ordonne  de  leur  porter  (i). 


(i  J Nous  ne  prétendons  pas  approuver  l’ordonnance  qui 
n’admet  au  grade  d’officier  que  des  foldats  parvenus,,  ou  des 
gentilphommes.  Cette  ordonnance  eft  abfolument  mauvaife  ; 
mais  nous  penfons  qu’il  faut  choilir  les  officiers  dans  l’ordre  de 
la  nobleft'e  , ou  dans  les  dalles  que  les  moeurs  ou  l’édiieation  eu 
rapprochent  le  plus;  dans  celles  enfin  pour  lefquelles  le  foldat  eft 
difpofé  à avoir  une  certaine  confidération  ;&  nous  ne  croyons 
pas  choquer  les  pet  Tonnes  de  l’ordre  des  communes  , eu 

difant  que  dans  la  concurrence  , à mérites  égaux,  la  préférence 
doit  être  accordée  aux  fujets  nobles  , & que  de  vieux  foldats 
éprouvés,  qui  auront  fait  la  guerre,  qui  auront  blanchi  dans  les 
travaux  du  métier  , qui  feront»  couverts  de  nobles  cicatrices ,‘ fe 
verront  , commandés  , avec  plus  de  plaifir  , par  des  jeunes  gens, 
enfans  de  ceux  qui  les  ont  tant  de  fois  conduits  dans  le  chemiu 
de  l’honneur  & de  la  viêfoire  , que  par  d’autres.  Le  foldat  Fran- 
çais-eft  naturellement  attaché  à fes  chefs  ; fi  cet  attachement 
a diminué  pendant  la  paix,  cela  a été  le  fruit  des  ordonnances 
minutieufes  qui  , ne  portant  pas  fur  les  vrais  points  de  difci- 
pline  , l’ont  laifie  relâcher,  ont  ifoié  les  officiers  des  foldats, 
& détruit  les  rapports  qui  doivent  exifter  entre  eux.  Un  officier 
particulier  povivoit  bien  punir  , mais  ne  pouvoir  jamais  ré- 
compeiifer  ni  accorder  des  facilités  & des  douceurs  à ceux 
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Troifîemement , fi  on  efface  la  diftiné^ion  que 
procure  la  noblefie  , c’efi:  fur-le-champ  la  donner 
à la  richefie  ; les  écus  remplaceront  les  titres  ; 
toutes  les  places  du  royaume  fe  trouveront  rem^ 
plies  par  les  enfans  des  ufuriers  des  agioteurs  ; 
il  n’y  aura  plus  de  gens  d’importance  que  les 
Midas,  Malheureufement  l’argent  n’a  déjà  eu  en 
France  que  trop  d’influence;  fi  on  y joint  la  confidé- 
ration  f tout  fera  perdu  , parce  que  ceux  qui  en 
feront  alors  invertis,  auront  encore  dans  leurs 
mains  les  moyens  de  corruption.  C’ert  ce  qu’on 
voit  dans  les  états  républicains  , où  la  fortune 
éleve  , en  dépit  des  lois  , une  clarté  privilégiée. 

Quatrièmement  , la  gloire  d’être  incorporé  à 
l’ordre  de  la  noblefie  , étant  le  point  d’ambition 
des  individus  des  autres  clafles  qui  ont  l’am^ 
élevée , on  ne  peut  nier  qu’en  détruif^nt  la 
noblefie  , ce  feroit  un  grand  véhicule  ôté  à 
l’émulation  , un  rmoyen  de  récompenfe 
nullement  onéreux  à l’état. 

L’abolition  de  la  noblefTe  , fous  tous  les  points 
de  vue  pofiibles  , feroit  funerte  au  peuple  ; fa 
dertruélion  ne  pourroit  être  agréable  qu’à  ceux 
qui  , rongés  d’ambition  , ont  de  la  fortune  > ÔC 
manquent  de  mérite  fufiifant  pour  être  admis  à 
ce  corps  , parce  qu’une  barté  jaloufie  remplace 
chez  de  pareils  gens , tous  fentimens  d’énergie  ÔC 
d’émulation. 


qu^iî  commandoit.  Il  eft  de  la  derniere  importance,  pourîe  bien 
€lu  fervice  , de  refîerrerles  liens  qui  doivent  èxifier  entre  les 
iiipérieurs  Sî.  les  fubordonnés , & d’établir  aufli  une  organifatioij 
militaire  qui  foit  telle  que  tous  Coldats  doués  de  grands  talens  , 
puillent  parvenir  au  grade  le  plus  élevé  j mai^qu’on  fonge  , en 
même  temps,  que  tout  fera  perdu  dans  le  militaire  , li  i’intrigwe 
& la  cabale  font  des  moyens  de  parvenir. 
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CHAPITRE  VII  1. 

Après  avoir  démontré  l’injuftice  ôc  l’im- 
moralité de  l’abolition  de  la  noblefle  ^ après 
avoir  examiné  une  partie  des  effets  funeftes  qui 
en  réfuiteroient  pour  le  peuple  , il  faut  confidérer 
ceux  qui  ont  rapport  à elle  ; car  enfin  , cette 
noblefie  fait  partie  de  la  nation  ; fixons  donc  un 
peu  nos  regards  fur  elle. 

Je  demande  à tout  homme  de  quelque  état  8c 
quelle  claffe  qu’il  foit  , dont  refprit  de  parti 
n’aura  pas  influé  fur  fes  idées , quels  fentimens  il 
éprouveroit , s’il  apprenoit  , que  fans  une  utilité  / 
publique , fans  le  vœu  de  la  nation  , ôC  même 
contre  le  vœu  exprimé  dans  les  cahiers  des  trois 
ordres , un  quart  d’heure  eût  fuffi  pour  le  priver 
d’un  bien  qu’il  tenoit*  de  fes  ancêtres  , d’un  bien 
qu’il  prifoit  plus  que  fa  vie  , d’un  patrimoine  ap- 
porté par  fes  peres  à la  formation  de  la  monarchie, 
ou  accordé  , comme  récompenfe  , à leurs  vertus. 
Eh  bien  ! ces  fentimens  ont  été  ceux  que  tous  les 
gentilshommes  Français  ont  éprouvés  après  le 
décret  du  19  Juin  1790. 

On  peut  dire  , parce  que  cela  efi:  vrai , que 
le  premier  mouvement  de  l’indignation  a été 
général  parmi  la  noblefle  de  toutes  les  provinces 
du  royaume.  Ah  ! qu’eft-ce  qui  pouvoir  être  plus 
capable  de  l’exciter  , que  de  voir  détruire  dans  un 
« moment,  par  une  volonté  arbitraire  , un  rang  ÔC 
une  propriété  facrée  depuis  plus  de  1400  ans  ; 
de  voir  profcrire  les  armoiries  qui  flottoient  fur 
les  bannières  de  nos  ancêtres , lorfqu’ils  mar- 
chpient  aux  combats  , ôc  que  tant  de  vidoires 
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ont  rendus  refpe(^ables  , ainfi  que  ces  couleurs 
dues  à l’amour  , cheres  à l’honneur  , 8c  ces  devifes 
où  le  refpeâ  pour  fon  Roi  ÔC  fa  maîtreife  , 
exprimoient  fi  bien  la  loyauté  de  nos  preux 
chevaliers  ! 

Dans 'le  premier  inftant  / il  ne  fur  peut-être 
pas  centgentishommes en  France,  qui’ne  pleuraf-* 
fent  en  voyant  leurs  enfans  , 5c  qui  n’euflenc 
regardé  le  moment  de  Isur  mort  comme  le 
moment  le  plus  heureux  pour  eux  : ainfi  devoienc 
penfer  des  gens  prêts  à verfer  tout  leur  fang". 
pour  la  patrie;  l’idée  de  perdre  fa  confidération' 
6c  fon  fang  , ne  peut  fe  foutenir  par  ceux  pour 
qui  l’honneur  eft  tout , la  vie  rien. 

Qu’on  confidere  combien  de  forfaits  ont  été 
commis , depuis  quelque  temps , contre  les  gen- 
tilshommes ; combien  il  y en  a eu  d’affafiinés , 
de  châteaux  pillés  , brûlés  , fans  qu’en  repré- 
faiiles  de  tant  d’horreurs  , un  feul  crime  , de 
leur  part , ait  terni  leur  gloire  ; c’efi:  peut-être 
le  triomphe  le  plus  admirable  de  l’honneur  de 
la  noblefie  Françaife,  de  cette  noblefiequi,  dans 
fes  afiemblées  de  bailliages , a renoncé  à fes  pri- 
vilèges pécuniaires,  pour  venir  au  fecours  du  peu- 
ple , dont  les  befoins  lui  étoient  d’autant  mieux 
cbnnus^  que  c’étoit  elle  qui  le  foulageoit  ie'plus. 
Sans  les  feigneurs  6c  les  curés , que  feroit  devenue 
une  foule  d’habitans  dans  les  campagnes  ? ôC  que' 
deviendroienr-ils  encore  dans  des  hivers  rigou- 
reux, dans  des  temps  de difette,  s’ils  fe  trouvoient 
privés  de  leurs  pafieurs  , ôc  fi  les  ci-devant  fei-- 
gneurs , malgré  les  décrets  qui  les  féparent  les 
ifolent  de  leurs  anciens  valTaux  , celfoient  de  fe 
regarder  comme  leurs  peres? 

La  noblelfe , après  avoir  réfléchi  fur  fon  ca-' 
ladere  indefirudlbie  , a bientôt  fenti  qu’aucune 
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puifiance  humaine  ne  peut  l’abolir , parce  qu’il 
n’en  eh:  pas  qui  puiiTe  changer  le  fang  d’un  hom- 
me , & empêcher  qu’ii  ne  forte  de  parens  nobles 
Sc  iiluhres.  La  nobleffe  peut  être  perfécutée  , 
mais  non  abolie  : le  vice  feul  peut  la  flétrir  ÔC 
la  dégrader. 

La  noblelTe  de  France  fe  regarde  donc  com- 
me toujours  exiflante  , 6c  comme  toujours  de 
pair , malgré  fes  malheurs , avec  la  noblelTe  des 
peuples  fes  voifins.  La  noblefle  étrangère  doit 
la  plaindre  , mais  ne  peut  la  méfeftimer.  Si, la 
r^oblelTe  Françaile  n’a  oppofé  aucune  force  aux 
vexations  qu’elle  a éprouvées , ce  n’eft  affurement 
pas  faute  d’énergie , mais  la  crainte  d’engager 
une 'guerre  civile  (ij'dont  les  fuites  auroienr  été 
cruelles  ; la  crainte  de  répandre  le  fang  de  ceux 
pour  qui  elle  s’ell:  tant  de  fois  faite  immoler , 
qui , aveuglés  par  de  fcélérats  , ont  eu  foif  du 
fien  , a enchaîné  fon  courage. 

. La  noblefle  Françaife  ne  peut  être  avilie  aux 
yeux  de  la  noblefle  étrangère  , pour  n’avoir  pas 
•voulu  ajouter  de  nouveaux  troubles  à ceux  déjà 
exiflans  dans  fa  patrie  , joindre  de  nouveaux 
malheurs  à ceux  de  l’anarchie;  mais  elle  le  feroit, 
fî  elle  refloit  dans  un  pays  qui  auroit  juré  fa 
dégradation  , parce  qu’il  n’y  a pas  d’êtres  plus  vils 
que  ceux  qui  confentent  à leur  abaiflement. 
i-I.’honneur  a fes  lois  , qui  font  indépendantes 
de  tous  décréts  6c  de  toutes  ordonnances.  Celui 


(i)  n ne  faut  pas  croire  que  fi  la  noblefie  n’eût  pris  le  parti 
de  la  modération  , elle  n’eût  été  fécondée  par  une  partie 
da  peuple  *,  il  eft  peu  de  gentilshommes  à qiii  la  reconnoif- 
fànce  iK’attache  quelques  individus  fortement  affedés  de  l’in- 
juftice  qu’on  veut  leur  faire.  D’ailleurs , les  partifans  les  pins 
zélés  des  nouveaux  changemens  n’ignorent  pas  qu’il  eft  dans 
la  nation  beaucoup  d’individus  qui  ne  les  voient  pas  du  même 
œil  , & n’eii  portent  pas  le  même  jugement. 
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dé' la  noWefTe  Françaife , qui  lui  ôrdônnoit  im- 
périeufement  de  fervir  fon  Roi  6c  fa  patrie  , lui. 
défend  de  même  de  foufcrire  à fa  dégradation*' 
Il  n’y  a pas  d’homme  qui  ne  fente  toute  l’op- 
probre qu’il  y a à confentir  de  perdre  fon  état: 
depuis  le  plus  grand  jufqu’au  plus  petit  , il  n’y 
a pas  un  feul  individu  chez  qui  cette  vérité  ne 
foit  gravée  dans  le  cœur.  Si  la  nobleffe  confen- 
toit  à vivre  dans  un  pays  où  les  .autres  claffes 
VOLidroient , non  pas  l’abolir , parce  que  l’abo- 
lition eil  impofîîble  dans  le  fait , mais  la  dégrader 
d’une  maniéré  fi  humiliante  pour  des  gens  d’hon- 
neur , alors  elle  deviendroit  méprifable , ôc  feroit 
deshonorée  , non  - feulement  aux  yeux  de  toutes 
les  noblefies  étrangères  , mais  même  à ceux 
des  Français  des  autres  clafies  , qui  ne  pourroient 
voir , fans  mépris , des  gentilshommes  ne  pas 
foutenir  le  rang  où  la  naiflance  les  a placés.  Ja- 
mais on  ne  fait  cas  des  apollats  ; on  peut  ca- 
refler  , payer  l’individu  qui  fe  couvre  d’infamie, 
mais  non  l’eftimer. 

' Si  le  décret  du  19  Juin  1790  n’efi  réformé 
par  ceux  même  qui  l’ont  porté  , ou  fi  le  décret 
de  l’opinion  publique , bien  plus  fort  que  tous 
ceux  des  lois  écrites,  ne  l’abolit  avec  l’empire 
que  la  raifon  & la  juftice  ont  toujours  droit  d’exer- 
cer , la  noblefle  Françaife  eft  anéantie  ; heureu- 
fement  pour  la  noblefle  Françaife , il  régné  parmi 
les  gentilshommes  de  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
rope , rivaux  de  gloire  Sc  d’honneur  , une  ef- 
pece  de  fraternité  6c  un  accord  entre  ces  puif- 
fances  policées  qui  fait  que  lorfqu’un  individu  fe 
fait  naturalifer  dans  un  pays  étranger , il  y jouit 
dec  tous  les  avantages  réfervés  à la  clafle  dont 
il  eft.  Avant  nos  troubles  & l’anarchie  qui  exifte 
aujourd’hui  en  France  , tout  gentilhomme  étran- 
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ger , qui , attiré  par  la  beauté  du  climat , 8>C  par 
nos  mœurs  alors  douces , fe  faifok  naturalifer 
Français  , jouiiToit  de  toutes  les  prérogatives 
attachées  alors  à la  nobleffe  Françaife,  Ce  même 
avantage,  nous  l’avons  chez  eux  : quelle  feroit 
îa  puiffance  qui  refuferoit  de  recevoir  chez  elle  une 
nobleffe  valeureufe^  qui  porteroit  dans  le  pays  où 
elle  fe  fixeroit , des  coneoiffances , des  principes 
d’honneur , 5c  une  augmentation  de  force  en  hom- 
mes 5c  en  richeffes  ? Car , je  n'imagine  pas  qu’on 
empêche  de  faire  paffer  les  revenus  de  ceux  que 
i’injuftice  la  plus  manifefte  aura  forcé  de  s’éloi- 
gner du  royaume.  Ce  feroit  rendre  les  hommes 
efclaves  de  la  glebe,  que  de  s'oppofer  à ce  qu’ils 
puiffent  manger  leurs  revenus  où  bon  leur  fem- 
ble  (i). 


(i)  Lorfqu’on  change  les  lois  d’un  état  , chaque  individu  à 
qui  Ces  nouvelles  lois  ne  conviennent  pas,  doit  être  le  maître 
de  quitter  fou  pays  ; s’il  y demeure  , il  faut  qu’il  fe  con- 
forme à la  volonté  prefque  générale  ; mais  aucune  puifiance 
n’a  droit  de  l’empêcher  de  fe  fouftraire  à un  nouveau  régime 
qui  lui  déplaît  , ni  de  le  léfer  dans  fes  propriétés.  Un  étaC 
qui  chaiîge  fes  lois  , rompt  le  contrat  focial  qui  étoit  au- 
paravant établi  , & chaque  être  eft  libre  d’accéder  au  nou- 
veau qu’on  lui  propofe  , ou  de  le  refufer. 

La  liberté  décrétée  d’aller  & de  venir  où  bon,  fembîe  , 
doit  être  accompagnée  de  îa  faculté  d’exifter  , & il  n’y  a pas 
de  raifons  pour  traiter  .les  riches  de  richelîes  foncières  , d’une 
autre  maniéré  que  ceux  qui  ont  leurs  capitaux  dans  les  fonds 
publics. 

Si  le  décret  du  19  Juin  fubfîfte  , la  nobielîe,  cette  précieufe 
portion  de  îa  nation  , attachée  à îa  patrie  par  devoirs  8£ 
par  fentimens , fera  forcée  de  quitter  ce  royaume , il  y a 
peu  d’années , le  plus  beau  & le  plus  floriflant  de  l’Europe. 
L’on  verra  tous  les  gentilshommes  s’éloigner  eu  gémiflant  des 
lieux  qui  les  ont  vu  naître  ^ des  cendres  de  leurs  ancêtres , 
de  leurs  pofleffions  , de  leurs  amis  , de  tout  ce  qqe  les  liom- 
snes  peuvent  avoir  de  plus  cher,  parce  que  l’honneur  leur 
en  preferira  l’impérieufe  loi. 

Cette  émigration , cruelle  pour  la  nobleffe  , fera  auffi  fa- 
tale au  peuple  ; rien  ne  pourra  lui  tenir  lieu  de  cette  nebJefle 
qei  l’aime  , le  chérit  , U pour  laquelle  il  a de  la  ronfidé- 
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§ CÏÎ  P î T KW  LX. 

' 1’^:* . ri  -J  ï '..( ‘7 -(■-  -.’  . ... 

• Pc  êft ^âôtftéii^;  |lie  lel  corpï^  cîes  mei!- 
leiM  legiflateufs  6c  des  gens  ï es  plus  habites  dans 
cette  vafte  fcience , püilîent  dôryner  9 la  ^ jprance 
un  Téfultdt  plus  avantageux  quë  celui  ;cuel  lç 
concours  des  différenres  cirçonflances  $<  l’ordre 
des  chofes  ont  naturellement' aiTienés.JïânX^;l^ 
royaume.  Il  ne  faut  pas.  croire  qu’il  Vÿ  ^'derbdp 
que  ce  qui  a été  fàir 'par  fart;  tel  çaijîpu  fe.  trouve 
au  fond  de  la  mer  / plus  pô'i^^uejpe  pour  roi  t A‘o 
faire  le  meilleur  ouyrier.  Qü1n1^Tôr|e,  a,u  fifccle'-où 
l’on  vit , que  les  hommes  ayant  fenti'l^^ 
lîiens  ^ les  aiént  réformés  a fneruréjr  ou,  que^lé 
fyflêiTîé  politique  foit  forti . / Vou^  enti^l,v;^d 


examinera  avéc  attention  le  j'qrnemeqt  qp: on 

ration  ^&  dè '^ï’a'ttàchement  : d’ailleurs' ^ foiit  qtfî 

poù,5!g.^p.t  J|t  fçipplacer  ? .les  éti?.ai7^er45,  ricbés'  lî.ob'.el  ne'  .j 
vie^^re^.  iprçipent- pas  fe  fixer  dans  un  pays  pour  y.  perdre 
toaf' tês'^aV^nWgés  dont  ils  font  e;npo  fie  filon  chez  eux.  Les 
ai£tÇè;&î^ipitàllîïes  4Ïè  Xero-nt-pas  plu-^^  de  *s^y  relvdre  , 

patce  ., qu’-üiié^sr-and^  partie, de,«  fdrtufl^ê  étant  dérruites  , il  • 
lie" péut^ plus* aej  jong-tem  exifter  eu  Fiance  on  commerce 
étéïîlftd-,^'m  - lifnè -gtOTdfe  induftrîe  y ‘ & qh’il  -.eft  rare  jqu’oa 
vieaaie  >s*état>tirr  dans , an  pays  pour  y donnér  tous  fés?3(ptns 
aux  nçm.bies  .travaux  de  l’agrieùhure  ; il  faut  un  gouverne- 
merir'  tYàif^Hirîé'  &'  • doux  pour  ’àttirer  -les  hommes.  Beaucoup 
veulent  bien  être  aé. 'Bons  eitoyetis  , itiais-înon  deS'^oldnrr  > '• 
& raaîheareufement  la'  FPafice  ^nernmis  préfente  le  tableïin  ' 
que  ^’un  vaftè  camp.  ‘ La  feule  fnftitution  du  comiré.dês  .l.. 
recherches  , qui  fait  que  fur:  une  fimp'îe  délation  , fans  preu^èS  *" 
légales,  un  citoyen  innocent- peut  vêtrï  arrêlé',- ,gt;langnîr 
des  temps  infi-nis  dans  des'prifons  , eft  une  rai(fon  plu^  que 
fuffifante  pour  empêcher  les  étrangers  de  venir  .àme'urer  A 
:««  France.  ■ . - ' v. 


Vient 
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, verra  , peut-être  , qu’il  eft 
iMpoffible  d’Èü  imaginer  où  les  intérêts  dâ  hom- 
mes foient  plus  étroitement  liés  les  uns  aux 
autres  , ouïes  propriétés  & la  liberté  foient  plus 

defpotifme  qui  fe  font  commis  , comme  tenant 
aux^incipes  du  gouvernement , Sc  en  découlant 
necelTairement.Ces  aaes  en  étoient.au  contraite, 
la  violation  la  plus  manifefte;  les  lettres  de  Cachet 
les  commiÆons , fource  des  plus  cruelles  iniuf- 
rices  ; les  augmentations  d’impôts  , & les  em 
prunts  faits  fans  le  confentement  d^s  états  ,Tes 
déprédations  conlîdérabks  & multipliées  étoient 
abfolument  contre  la  loi.  Il  exiftoit  furement  des 

mifLTlfv  'ruM-  révoltoientla 

raifon  &la  fenfibilite;  mais  ces  abus  n’étoienc 

pas  inherens  a notre  gouvernement  ; ils  embar- 
rairoient  fouvent  la  machine  politique  - mais  elle 

machine  libre,  dans  fes  mouvemens  , a/Turoit  la 
tranquillité,  8c  le  bonheur  de.tous  les  individus. 

La  preuve  la  plus  certaine  , que  malgré  les 
abus  qui  s etoient  introduits,  le  defpotifme  n’étok 
pas  au  point  qu  on  imagine  , & qu’il  étoitpoffible 
dele  détruire  , fans  tout  brifer,  eft  qu’on  l’Lrêtoit 
prefque  toutes  les  fois  qu’on  lui  Oppofoit  pour 
digues  les  lois^du  royaum\.  Ce  moyeL  muK 
ete  efficace , Henri  IV n’a  pu  venir  à bout  d’em- 

fovï'  partie  du  domaine 

drnf/ài^  -X/F,  îque  fes- bâtards  aient  un 

àTrablirlTT"!; 

a établir  le  timbre  & la  cour  pléniere. 

Le  defpotifme  n’avoit  de  force  en  France 
que  lorfque  les  lois  fe  taifpienr;  il  ne  s’agiflbir’' 
pour  le  faire  évanouir,  que  de  le  faire  toujours 
P er  au  befoin  ; alors  le  monarque  ne  pouvoit 


plus  aifpofer , à fon  gré , de  la  vie.^  de  liberté 
éc  dés- propriétés  des  individus  5 mÿs  il  confervok 
dette  étendue  d'autocité  ^ jde,  puiflance  fi  nécel-? 
faire  pouf  main  tenir  rbrdre  .&  afiurer  Je  bonheur 
de  tôus  : car  il  éft  impoffible  , dans  00m- 

tné  la. France,  dé  prétendre  à ktra^willàéi,  fi  1« 
mofîàrque  ne  jouk  d’unè  grande  puifi^nce  > parce 
qu’il  faut  à un  Roi , chargé  de  contenir  dans  de 
îüftes  bornes , z4  fnîHions  d’ individus des  forces 
confidéràblès  pour  réprknèr  Jes  brigues  &.  les 
cabales.  ,’ que  les  paflioins  des  hoiïimes  , lans  ccffe 
en  aéRvité  , cherchent  toujours  à former. 

Le  clergé  , là  noblèfle  Sc  iés  comnrtünes , voiia 
i les  trois  ordres  polifiqüés , q^ui 
çoncouroient  à rét.abliffementdes!i6is;-^ànt  d exâ* 
miner  ces  ordres  réunis  ,,  è0nfîdércmsdês  chacun  en 

ci.er,6É. ’ 


' 'üL  É clergé  en  France  ayQÎt  deX^ièps  copfiderà- 
blcsij'îfuifeprov.enoient  des,  dops.qîj*  Idj  aypièni  ete 

faks  ( I ) , de  fes,.acqilifitions,ou,de Tes  travaux; 
car,  il  eft  prodigieux  ce  que  les  religieux  ont 


qfi'on^ acquis,  8c  ce  quleft  le iruir d^  ion  la- 
"Êeuf  V mais  le  clergé .n’avok  de  juridi.CtiQ.n 
cÿdîerc  que  fur  encore  eton-elle 


tïès-&ôrhéc.  ( 2 )' 
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I > Le-  clergé  avQit  éLjsjjofeffions 
l-artivée  des  Fraucc,  tL  U coottibug  beaucoup  a les  mainteiut 
dans  leurs  caaquêtes.  ^ . 

( 2 > Il  lÆft  queftioiï  ici  que  â6  la  difcipline  - qui  fe  boruojt 
' à o^sLuer  quelïue  mois  ale  fcmHialreV  A 
diaion  fprituelle  , il  faat  bien  qu’il  en  ait  une  , paur 
ce  qui '•eft  ou  n’effpas  héréfis.Eu&it  de  rebgio»,  qiieft-cc 


, , . U?)., 

, Le  clergé  pouvoir  mcpieter  perionne  pour 
fes  opinioui^efigîeufés',  .(|u'^a  réclamant  les^  lois 
du  roj^tiév  dofi;^  ii  iiepcuvdt  être  regardé  coiti^ 
metnt  coi^V^Tibitietix^odéi^^^^  établir  une  domi- 
hatibli  tfe^6ti!^bfle^0ucré  j puifque  lors 

rftèiîîVqb’iF‘’éb  volonté  , il 

jfi^aVoir  àdoulî'^  «jo^toii  p<>ur  y , parvenir  , à moins 
qtfoQ  nè-rl^gàa?de  coitîrnjeîtel  t|elui  de  la  perfuaiion* 
Celublà  mêlera  tat^t‘qu’ilj y aura  des  religions  fur 
ia  teà*e‘^  ■ parce  »qî>’il  n en  où  on  ne  puilTe 

iâüre^la.  même  imputaijon  à ceux  qui  en  font  les 
mraiftrsâ/ Il  ce  repro- 

che , détruire: t<^t  culte.  $C  religion  , c'ell-à-dire^ 
. aiîéaqtir:d.u.c^i^  clq  lïiammè  j ce  fentiment  dtin 
Oieu  réuHiR.éWÇdr  ^ V éfporr  êc  "douce 

-.çoafplatioii  cle  ili^iTinïe  de^  terreùrôc  édroi 
tdes  r^|chans.:,^$i  que  clergé  ont 

abufé  du  crédit  qu'ils  a voient  fu  obtenir  auprès  du 
monarque,  oü  des  ipiniftres  , efl:-il  jufte  d'elv  aç- 
cufer  Tordre  ? j’ÿ  vois , fans  contredit , des  indi- 
vidus trçs-crirninçls  ^ mais  c’eft  fur  eux  feuls  que 
doivent  tomber  lé  rbépfis  6c  Tindignatioilb^Soilâ  les 
^ abus  qu^ll  étoit  important  de  réformer  ^eni^p^’^C 
qifaucune  cîaiTé  nè  peut  répondre  de?  tpti:^]r.fcs 
■ibenibres.  " ' k •.  ïi  h , 

'Le  clergé  , dît  - on.,  favori /bit  fe.jptij^qce 
' iroyaté  ;'éetré  puilfance',  tant  quelle  np^fq  -c^liange 
'point  en  kitôrité'  defpotique  , ncj peut.:ê|?çp  trop 
étendue  dans  une  grande  monarehie.  ; D’aillqu fs  le 
clergé  peutril  être  regardé  cpmnje,. coupole  y 
d’avoir  toujours  prêché  ce  que  L C.*  lui-mêtrid  a 
dit  : rendez  a. Çéfar  ce  qui  appartient  à Celai* bC 
à.Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu  ? 

<jui  peut  proiioiîcèr  , û ce  ne  font  ceux,  qui  en  font  les  miniitres  t 
en  accordant  qu’une  nation  foit  maît/elîë  dç  devenir'  idolâtre  , 
eUe  ne  peut,  rendrç  cotrforine  à une  .religion  les  joints  qui  y fonc 
contraires»  parce  .que. du  moineiit  q.u’oii.déijaturè  une  reR^on  j ella 
cefig  d’exifter^  • 

- . ■ ...  . ...  ■ -Cz  : , 
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ment  point  eti  Fraticéf  4e'Hè9S^e^^5üvè5^p|^^ 
tendre  à cetté^'autdrit&f^îîgSfel^lè^ 


Le  trlbûmî'de’'^l%^tnfîtiMf' '%^'ufqulf- 

nr4Î«^ 


par  les  confolàtiom  qqii  èit^uVi 
mes  , par  la  régularité  dé  ies  mcètlPs\®(Ç#rV  gn^ 
peut  nier  que  fi  quélqaéFïudf^daçfm^^^ 

^ie  fcandaléiife^  beaiicoup  bôiivblé^  feïfm  d^ejri- 
ple  à tous  ks  ridelles.  ' , ’ ^ 

Le  clergé  , comme  ordre  prilitlWe 
desbiens  coniidérabks,  8Ç  avoic\uh^tèrèémâJe^^^^ 
à la  profpérité  du  royaume  ] par,<k;'du^iïè]fi^'%  f^ir 
que  l’intérêt  augmente  en 
qu  oa  a dans  un  état.  ‘ " ''  " ^ ' 


n i 
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Qiiîcpnquç^  lira  attentiyerneàiî  i’hiripiïe^ÿsSc^ie 
âbpnpra  .la:  peine,  de  :çferdbejt  îfcmréès 

piiteïg'‘,_^yer-ra  qL^  depuis  k ^ noblofle^^ 

aÿiraijIktiQn  de^  faint-lU>ui5:<  aîTraïicriiniesofètfe 
ifë  fe|||dpmaines  J que  la  miferei&les;,d^ 
'giiêrres'^  avoierit  augmentés  à poinr;exceriif^ 
elle  np  e^ffé'd^  faire  , elk’iriéme;,  l’abandcvil  de 
TeV  priÿjïjeges , ; & n’a  confervé  dé  foo  antiqueifplèiiii* 
deur^v  qlie  ,ie  rang  6c  (a  çonridération  quelles  piî^ 
tiiiciffe^s  les  plus  recommandables , oètç  totijôdrs 
îropj^é  qufelle^  dêvoU  avoir  dans  une  iqonaroHie  , 
pbur^  êt;ré / jugée  . par  le^  djambres  ^affemhlées 
( prérogatives  qui  venokn^dé  ce  qu-anéknnémei*t, 
il  failoit  que  ce  fût  le  roi  ,;OU  fes  ridelles^  quj  pro- 
nonçât tes  jugemeps  },  V Pn  étoit-elk  moins; fu jette 
auxloix  du  royaume  ?j  la  dvfféfénçe  du  'fupplice 
à^a.ns  cerjcairi^  cas , laiirgit-élk  k crime: imj^ni  ? 
^s  , procès  civils  ne  fuivoient-ils  pas  k marche  des 
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W0ffs,  p|«t|  J^^chg;ji^j^rwîH.et  érdie  ’dii 

*"'"  : êsft'ficgnfr  ''-':  ■ - -r-î 

^|r^4ç.  P3çl^  : :ds  la  tarife 
y 'A  T-eflOncé  d^jfee 
jOTB  irD'^jqîTiq  je^tbfiMliagsjfr,:  ce -.qui  m: 
fer rfP*f AFàfilw  5 mats 

rj  .1.  5#Am  çÊ09?-«iafeü6  grande  Jn|uf- 
ae  fa  part,  j obferverai  ^l  üsrire^onteiu  à la 
.fondaupn  (;!jÇ4a;|PRiaa,^hfeiuq«ê.:3c’éE^it'  la  CQJiti- 
wpit,  jü’^yo^nt  j^is,;;ie?;  prancs.  de  ire 
Icnr?  terre?  faliqqes  affràâ- 
gufedans  les  temps  mci- 
oefnes , cette  exemption  a pu  être  conüdéré  cùm- 
me  un  dédommagement  des  profeflrons  lucratives  , 
que  la  noblefTgni  pouvoit  exercer  , & dont  il  eft 
peut-être  bien  dangereux  de  lui  accorder  jufeu’à 


^aôluidde  te  glBire;in8c’parce  que'  rêsJéiïfs’Itju’É^fàut 
Jfe-doBoérjftoaEffes  acqtiêïïr lâ^  déîo'afHwHfït-rtéîi 
.«eflaœanieniideJfasisèôfcffion  à'  laqüêllër^éllè^tlSit 

jBÜfiooaDtsfdéqoaée.P  egus  sn^siovc  EsTtsug 

■;)!  Lrêratu'afe  pae^-fee^éte  d’ütiï  hbblèîT^-'trclie'l 
iiitetfaupune  ooWèlfe^râ^ê,’  tcmjéurr'^fe’â'tlôpi 
nef  k’ekewq»!»d*f  fttvVtear,  SÉ  S'fé  Tàc'MerMW 

rhdnneurSo  la^l&e-'dêda  natibtf^'^''■  i3}n-i!j.;î 

,:OnBe.peutrcertairTetftêWpÿfàÊbrertdifeàbîeire 
;dè!prétèndre:^!^l®lr  domrfléf  5 '^paife  îfer  la’'Âi’ri 
/aeBtdu  reymtmë  ^-péîiét¥éé  dé , r#êa'f 
■tors  jr^n’ayàhS  'qrf’rmeovoîü  ,'Tûi*'  trbif , ‘,dÿq's  ièi 
létakî'géaérauxfeielfefe’Sïjamafs’pii  'cbnfcevdir  bd 

prQfeccaüii-ifôa!!8d>%èlïï'  îridicttle;  Lé'rfÿifelfe  â 

iTiti'étato  déns  te  cfife- ■ià''‘plus  fâcbéufê'f"  fet^l 
'ti  vernenc  'aux  ÊBartecs  j êîlé  é’a  pas  'hHrté^à^  ' Scffi 
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fief  fes  privilèges  pécuniairef  ,^^,3  ^êfirer  (Îe:'iup4 
porter  foutes  les  charges;  pwblKiÿes^  Rien  ne  luï 
coûtera , lorfqu’elle  y verra  lefbien  ;^néra4  mais 
pour  fes  prérogatives. honorifiques  qui  n'y  peuvent 
influer , Sc  dont  même  lu  deftruôion  feroit.  fâ> 
cheufe  pour  la  nation  , elle  nepeut  conlèatir  à un 
malheur  réel , pour  elle^  qui  ne  .procureroit  au- 
cun bien  à perfonne  ( fauf  à quelques, jaloukv  fîu^ 
mérite  j ^ & regardera  toujours  fes  prérogatives 
honorifiques  comme  facréés  ôC  inviolabiés.  : “ 

Commun  E^vq  - - ■ ■ 

Cet  ordre  le  plus  nombreux , le  plus  occupé 
par  des  travaux  pénibles  , le  moins  fortuné , eft 
certainement  celui  qui  fait  la  bafe  de  l’étàt , Thu- 
manité  foufFrc  en  voyant  des  temps  où  cette  par- 
tie fi  confidérable , fi  précieufe  ôc  fi  néceflaire  dé 
lu  natibn n'étoit  comptée  pour  rien  dans  les  af- 
femblées.  Il  répugne  à la  politique  & à la 
que  ceux  ^i  fertilifent  nos  plaines  ^ qtiï  iious  préj- 
çurçnt,  par  l’agriculture , le  foütien  de  la  vie ^ ôc 
parles’ arts  , des  commodités  6c  des  rïchefies  imf- 
menïqs-^  fpipnt  privés  d’une  grande  influence  dans 
radminiïïratiOn  ôc  dans  la  légiflation  de  l’état. 

Mais  I^rdre  des  communes  , par  cette  feule 
raîfon.qu’U  ell  le  plus  nombreux,  doit-il  feiil  en- 
vahir tous  lés  pouvoirs , & dépouiller  les  autres 
^-ordres.J-En  lui  fuppofaot  le  pouvoir  de  détruire  la 
noblefle  , y trouveroit-il  un  avantage  ? feroit  - il 
jufte  ôc  profitable  aux  contmunes  d’éloigner  du 
royaume , ou  d’aliéner  contre  elles  l’ordre  dé  jà 
noblefle  , qui  a toujours  fait  la  sûreté  & la  déco- 
ration de  la  monarchie  , qui  forme  une  barrière 
infurmontable  contre  le  defpotifme,  qu’il  ne  peut 
jamais  exercer ôc  avec  lequel  l’ordre  dés  conu 
munes  à de  fi  grands  rapports. 


( P ^ 

Si  todre  4®  la  jobâeâe  éft  moins  confidérablc 
Çtiè  ceîui  des  -conlrnunesl  fés  grandes  pôlTeftîons 
gui  augfneritenc  fen  intérêt  à la  chofé  publique , 
ne  doivent-élles''paô  entrèr 'dans  la  balance  V Sc 
être  regardéesjçôM^^l^équi valent  du  nombre  ( i)| 
If  eft  certain  que  plus  oh  a f 6c  plus  on  doit's’inté- 
refler  au  bonheut  de  l’êtat , parce  que  plus  on  peut 
perdrbVlbcnnhie'fichè  doh^^  craindre  une  fe^ 
cduffé  fâçfadife  & faire  plùs  d’efforts  pour  la 
paret>  que  celui  qui  n’a  rien.  D’ailleurs,  la  no*- 
bleffe  ayant  ' prefque  route -fà  fortune  en  biens- 
fbnds , & par  conféquent  contribuant  prodigieufe- 
ment  aux  dépenles  de  l’état , il  eft  jufte  auffi  qu’elle 
contribue , d’une  maniéré  convenable , pour  les 
ordonnier  ÔC  les  diriger. 

,Les  biens-fonds  étant  très-divifés  dans  l’ordre 
des,  çotnrpupes , ÔC  un  grand  nombre  d’individus 
n’en  po^éd^nt  que  de  petites  portions , cet  ordre 
a befoin  d’uh  cpipfnerce  étendu  qui  augmente  le 
prix  de  les  travaux  ôc  de  fon  induifrie.  Il  lui  faut 
aufîî  beaucoup  de  tranquillité  pour  que  fes  meni- 
prés  puiffent  vaquer  à leurs  affaires , ÔC  rie  foient 
pas  dérangés  de  leurs  utiles  occupations.  Ceftai* 

Fement  l’ordre  des  communes  n’a  pas  demandé 
abolition  dé  la  miliice  militaire,  pour  pafferfon 
temps  4 monter  la  garde  comme  milice  nationale. 

demande  aux  peres  de  famille,  ÔC  âuX  gens 
if  un. certain  âge  , il  n’y  en  a prefque  pas  qui  n’en 


fi)  Cette  confidëratîon  a paru  fî  importante  en 
A'Dgleierre  , que  pour  être  député  des  comtés  V il  faut 
avoir,  jen  biens-fonds  12600  lîv.  de  revenu  ;■  & pour 
i^^étre  des  -, villes  Sc  , bourgs  , il  faut  au  moins , èa 
même  nature,. un  revenu  de  6 à 7000  liv.  "J 
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gémiflent  , & qui  ne  fe  plaignent  du  préjudice  que 
la  perte  du  temps  leur  porte.  ^ ‘ 

Pourquoi,  fur  8oo:,ooo  âmes ‘que  renferme  la 
capitale , ne  s’en  eil-i!  plus  trouvé  que  14,000  pour 
. ia  nomination  du  maire  de  Paris , nombre  dans  le- 
quel eft  compté  la  milice  foldée  ? c’eft  parce  que 
beaucoup  de  perfonnes  n’ont  pas  voulu  perdre  une 
journée  de  travail , 6c  qu’une  journée  de  travail 
perdue , à Paris , efl  une  perte  réelle  pour  l'état 
^ pour  les  individus. 


Il  faut  que  chaque  membre  de  l’ordre  des  corh- 
munes , qui  fe  conduit  félon  les  réglés  de  l’hon- 
neur  de  la  probité,  jouiife  de  la  conudération 
^e  .de  pareilles  vertus  doivent  lui  procurer.  Je 
lais  qu’on  ne  peut  faire  de  lois  politives  fur  cet  ob- 
jet^ que  c’efl  l’opinion  publique  qui  djfpofe  en 
louverame  de  l’étendue  de  cette  conlidératicn  : 
n3ais  il  eh  un  moyen  de  rendre  fenlible  pour  ceux 
qui,  par  des  fervices  importans  , ont  mérité  de  ia 
patrie,  1 hommage  libre  & volontaire  que  chacun 
-eur  rend  : celui  de  i annobiiiîtiment , qui  n’eft  pa$ 
onéreux  à l’érar , prix  plus  digne  delà  récompehfe 
oes  vertus  , Sc  qui  a en  outre  l’avantage  inellima* 
ble  de  lier  les  ordres.  On  ne  peut  mer  que  les 
itimulans  ne  foient  utiles  aux  hommes , & que  lé 
détir  des  titres  & des  cordons  , a fouvent  été  d’un 
grand  fecours  aux  talens  & au  courage.  La  flo- 
ijJeife  doit  appartenir  à tout  homme  qui  fe  fait 
remarquer  par  des  vertus  éclatantes.  Que  l’ordre 
des  communes  n’en  foit  pas  plus  jaloux  que  ne  le 
furent  ces  braves  foldats , parmi  lefquels  un  d’eux 
s étant  particulièrement  dihingué , demanda , pour 
toute  grâce  , la  faveur  de  paiîéraux  grenadiers. 

Les  intérêts  du  clergé  , de  la  noblelfe  ôc  des 
communes,  loin  d’être  oppofés  , comme  le  pré- 
tendent ceux  Qui  cherchent  à exciter  des  troubles 
entre  les  ordres  , font  abfolumenc  les  mêmes. 


La 


La  liberté  individuelle/^  tosijreté  de  la  propriété^ 

^ dous  l Les  lettrée 
de*xac&t*  frlppoient-éUf^  fur  ks  deux 

pr^rpg|rP5pirî|^^uet  ftir^lé  ? On  peut 

plus  ptij  apprgchoit  du  trône  , 
expofé  ic  dans  ce  iens  ^ le 
c{ergé;^4^i:.A^  plus  gagné  à» leur  abô- 

litiop  communes.  N’écoit-il  paî  de  l'in- 

térét  4\p3u^  .ipajeur  au  clergé  ôc  à la  noblelfe  , 
que  les... communes  ne  fulFent  pas  foulées , 5c 
qu’un  comrlierce  étendu  favorisât  l’agriculture  ÔC 
Tindufteie  ? 

Les  deux  premiers  ordres  ne  proiitoient-ils 
pus  de  la  fplendeur  5c  de  la  rich^^lfe  de  l’état  ^ 
qui  leur  affuroienc  le  paiement  de  leurs  fermiers  ^ 
5c,  raugmçntation  du  revenu  de  leurs  terres  ? 
Çé/l  d’upe  fi  grande  vérité  5 ^ue  li  la  noblelfe 
n’éut  gaSjprqnoncé  , dans  fes  bailliages  , l’abandon 
dg  fes  ^ivilp^ges  pécuniaires  avec  la  précipitation 
5è  l’çnji^Qùljafm^  de  la  générolité  , elle  eût  dû 
le'fair^.,gQur  fon  propre  intérêt,  parce  que  fes 
ferniUî^l  "Pe  Ç^^uyoient  plus  être  impofés  fans  être 
ridnîs & qu^lcurS;  ruines  entraînoienc  la  lîenne. 

, Li  noÈlelfe  en  venant  au  fecours  des  commu-^ 
nçs  l pqurvuôque  ia  contribution  foit  toujours  à 
la  déçlîatge  du  peuple  ) , facilite  à fes  fèrmiefs  Ic 
àj^  les  rentiers  , le  moyen  de  mieux  cultiver  fes 
térreS;,:^  il  n’y  a aucun  habitant  des  campagnes  - 
quLfi^  fente  combien  il  lui  étoit  important  d’eiti* 
péchf  r que  fes  pofleffions  ne  foient  détériorées  v 
€ftet|  nécelfaires  de  la  mifere  5C  du  dégoût  , 
fu|tcÿdnévitab_les  de  l’accablement  de  l’impôt. 

cJSaquè  individu  fe  perfuadeque  le  bonheur 
gén^âl  he.peur  naître  que  de  Tunion  ^ que  d’union 
ne^peut  éxifter  , li  elle  ne  repofe  fur  des.  bafes  de 
juWçe  y quelle  dépend  de  l’harmonie  des  trois  * 
ôrdr&j.  qqe  vouloir,  rompre  cette  harmonié  , 

■■ 


c^eft  vouloir  la  détruire  , ÔC  que  le  feul  moÿài 
efficace  d’affurer  la  félicité  publique  , eft  de 
relTerrer  les  liens  qui  naturellement  fe  trouvent 
entr’eux. 

Il  n’y  a perfonne  qui  ne  convienne  que  dans 
un  bon  gouvernement , la  force  ne  doive  arrêter 
la  force  j c’ell-à-dire,  que  tant  que  la  force  répri- 
mante n’agit  que  pour  cette  fin  , elle  doit  être 
aidée  par  toutes  les  forces  des  individus  j mais 
que  û 5 par  _un  abus  de  fon  pouvoir  , elle  vouloir 
opprimer  , les  forces  des  individus  doivent , dans 
ce  cas  5 agir  contre  elle  avec  la  circonfpeâion  ÔC 
la  fermeté  que  les  circonftances  peuvent  exiger. 

Voilà  ce  que  tous  les  publiciftes  ont  reconnu, 
‘ en  parlant  des  poids  ÔC  contre-poids  politiques  5 
mais  ces  poids , qui , bien  difpofés  , font  la  per- 
feébion  du  gouvernement , en  ce  qu’ils  afllirent 
l’exercice  de  la  puilTance  exécutrice  , en  bornant 
cé^tte  même  puiflance , ne  peuvent  être  employés 
. vis'à-vis  du  corps  légifiatif  , ôt  c’eft  pourtant  de 
toutes  les  autorités  , celle  qii’il  eft  le  plus  impor- 
tant de  contenir  dans  de  jüftes  limites  , par  la 
raifon  que  fes  opérations  intéreftcnt*  tous  lès 
citoyens  ^ que  la  marche  des  autres,  autorités  , 
pour  parvenir  au  defpotifme , eft  toujours  longue  ; 
que  la  fienne  eft  rapide  ^ que  le  corps  légiilatif 
crée  6c  défait  5 dans  un  ihftant , ce  qu’il  veut^  ce 
qui  a fait  comparer  fa  volonté , par  le  favant 
Delolme , à celle  de  Dieu  , loffqu’il  dît  : ^ue  la 
lumière  je  fajffe. 

On  fent  combien  une  pareille  puiflance  a de 
facilités  pour  abufer  de  fon  pouvoir  , puifqu’oa 
ne  peut  s’oppofer  à fa  volonté  , telle  effrenée 
qu’elle  fôit  j fans  occafionner  des  fecouftes  affreu- 
fes  5 qui , quelquefois , font  la  perte , toujours 
lé  malheur  de  l’état. 

Contre  la  puiflance  exécutrice  , la  loi  eft  le 


point  d’appui  de  la  rcüllance  qui  peut  fe  faire 
■avec  ordre  , &:  être  foutenue  par  des  principes. 
Contre  l’autorité  qui  fait  ôc  défait  les  lois  , la 
réliftance  , effets  du  malheur  5c  du  défefpoir , 
n’eft  plus  guidée  ôc  ne  peut  avoir  par  conféquent 
une  marche  réglée  ti.  uniforme.  11  eft  donc  bien 
néceffaire  d’empêcher  que  cette  volonté  foit  autre 
que  ce  qu’il  faut  qu’elle  foit , pour  le  bonheur  du 
royaume  ^ empêcher  qu’elle  ne  foit  trop  mobile  , 
que  ce  ne  foit  un  petit  nombre  de  perfonnes  qui 
la  dirige  ^ en  un  mot  ^ empêcher  que  le  corps 
légidatif  ne  puiffe  vouloir  facilement , parce  que 
plus  il  aura  de  peine  à vouloir,  & plus  fa  volonté 
mieux  réfléchie  fera  le  bonheur  général. 

Ce  raifonnement  jade  dans  fon  principe  Sc  dans 
toutes  les  conféquences  qu’on  peut  en  tirer,  doit 
héceffairement  nous  conduire  à la  divifion  des 
^ pouvoirs  ^ c’efl:  alors  qu’on  verra  de  quel  prix 
' ineftimable  étoit  l’avantage  des  trois  ordres  , 
qui  5 réunis  d’intérêts , difcutoient  féparément  -, 
rien  de  hafardé  n’étoit  propofé  -,  aucun  orateur  ne 
pouvoit , par  une  infidieufe  ôC  adroite  éloquence  , 
entraîner  tous  les  fuffrages  ; les  lois  fe  difcutoient 
dans  le  calme  ÔC  la  tranquillité  l’efprit  n’étoit 
pas  troublé  par  des  murmures  ôc  des  applaudiffe- 
raens  , qui,  enhardiffant  trop  les  uns  , peuvent 
influer  fur  les  autres  par  la  crainte  3 chacun  prb- 
pofoic  librement  fes  idées , 6c  félon  qu’elles 
étoient  jugées  bonnes  ou  mtiuvaifes  , elles  étoienc 
rejettées  ou  agréées  par  la  chambre  3 s^il  s’agif- 
foit  de  chofes  publiques  , ôc  qui  ne  fuffent  pas 
relatives  en  particulier  à un  ordre  , elles  étoienc 
envoyées  aux  deux  autres  chambres  , où  elles 
éprouvoient  encore  deux  examens  fcriipuleux  î 
qui  peut  nier  qu’une  décifion  , après  avoir  paffé 
par  de  pareils  creùfets , ne  doive  être  excellent^ 
fous  cous  fes  rapports  ? 


Je  ne  doure  pas  que  notre  ancienne  forme 
d’état  ne  foit  fort  regretable  , tant  par  la  maniéré 
dont  tout  fe  difcutoit , que  par  le  choix  que 
chaque  ordre  pouvoit  faire  de  fes  membres  5 
choix  qui  n’auroit  pas  manqué  d’être  bon  , avec 
des  états  périodiques  à des  époques  rapprochées, 
parce  qu’alors  on  auroit  eu  intérêt  de  le  connoî- 
tre  ^ on  n’auroit  pas  nommé  des  individus  , fur 
lefquels  on  ne  pouvoir  rien  préjuger  , ce  qui 
devoir  arriver  après  un  défaut  de  ralî'emblement 
de  174  ans. 

On  peut  dire  , avec  vérité , qu’il  y a eu  des 
députés  nommés , qui  à peine  étoient  connus  de 
la  'vingtième  partie  de  leurs  commettans  , ÔC  qui 
ont  eu  plus  de  voix  , par  les  procurations  , que 
par  ceux  qui  fe  trouvoient  aux  bailliages. 

Il  eft  poflible  que  notre  ancienne  forme , malgré 
tous  fès  avantages , ne  puilTe  plus  être  confervée, 
par  la  feule  raifon  qu’on  a fait  envifager,  comme 
contraire  au  bien  public  , ce  qui  lui  étoit  le  plus 
favorable.  Il  eft  dans  les  corps  politiques,  comme 
chez  les  individus  , des  réputations  ufurpées , ou 
décriées  fans  raifon  : que  faut-il  donc  faire  ü 
l’erreur  empêche  de  continuer  ce  qu’il  y a de 
meilleur  ? chercher  ce  qui  eft  le  moins  mauvais  , 
Sc  par  conféquent  ce  qui  s’en  rapproche  le  plus, 
Sc  peut  procurer , à-peu-près  , les  mêmes  avan- 
tages ; je  veux  parler  de  ce  projet  li  fouvent  pré- 
fenté  & toujours  rejeté  , contre  lequel  ceux  d’im 
avis  contraire  ont  beaucoup  déclamé  , fans  le 
combattre  par  des  raifons  valables  5 projet  auquel 
on  fera  obligé  de  revenir,  ft  on  a le  malheur 
d’abandonner  notre  ancien  ordre  politique. 

La  formation  de  deux  chambres  , dont  l’une 
formée  ^ élue  par  les  communes , & l’autre  par 
le  clergé  & la  noblelfe  , fera'compofée  en  nom- 
bre convenable  de  miniftres  de  la  religion  & de 
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gentilshommes.  Elles  auront  toutes  deux  le  droit 
de  propofer  , mais  rien  ne  pourra  être  préfenté  à 
la  faniâion  du  roi  , qu’autant  que  ce  fera  le  vœu 
des  deux  chambres.  Alors  les  motions  feront  plusi 
réfléchies  , mieux  difcutées  ^ chaque  ordre  con- 
fervera  l’influence  qu’il  doit  avoir  , pour  concou- 
rir au  bien  général , ÔC  défendre  des  prérogatives 
qui,  pour  être  particulières  à chaque  ordre  , n’en 
font  pas  moins  importantes  à la  fociété  ^ car,  il 
importe  à l’ordre  public  que  les  miniflres  de  la 
religion  foient  refpeétés  ,*  bientôt  le  mépris  retom- 
beroit  fur  la  religion  ^ il  faut  aufli  qu’ils  aient  des 
moyens  pour  s’oppofer  k tout  ce  qui  pourroit 
direéfement  ou  indireftement  porter  atteinte  à 
cette  fainte  religion  , diminuer  les  fenrimens  de 
confiance  ôc  de  confidération  que  la  nation  doit- 
^oir  pour  ceux  chargés  de  confoler  les  malheu- 
reux dans  les  peines  , prefcrire  à tous  les  ; 
réglés  à fuivre  , pour  mériter  le  bonheur  éternel.^ 
Il  importe  aufli  à l’ordre  public  , que  la  noblelfe 
conferve  ce  caraôlere  de  délîntéreir^menc  & de 
courage , qui  l’a  toujours  rendue  fi  attachée  au 
roi  , à fa  patrie,  ÔC  fi  redoutable  aux  ennemis  : 
il  faut  que  toute  ambitieufe  de  gloire  , elle  pré- 
féré lailTer  à fes  enfans  l’exemple  de  fes  belles 
allions  , à toutes  les  richeflés  pofi:bIes  ^ fiere  de 
celles  qui  ont  été  faites  par  fes  ancêtres , elle 
doit  chercher  à les  furpalfer  , Ôc  fe  regarder 
comme  flétrie  , fi  elle  ne  les  égale  ^ elle  doit  fur- 
tout  fe  perfuader  qu’il  n’eff  point  des  dangers 
qu’elle  ne  doive  braver , lorfque  l’intérêt  de  la 
nation  ÔC  l’honneur  le  demandent. 

Voilà  une  partie  facrée  des  devoirs  de  la  no- 
bleffe  y mais  il  lui  faut  une  influence  fuffifanre 
pour  empêcher  qu’il  ne  fe  paflé  rien  de  ce  qui 
pourroit  tendre  à,  diminuer  fon  énergie  ^ & c’efl: 
en  s’y  oppbfanc  qu’elle  concourt  d’une  maniéré 
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efficace  au  bien  public  , parce  que  tout  ce  qui 
peut  détruire  le  caraâ:ere  qu’elle  doit  avoir,  eft 
préjudiciable  à l’étar. 

La  noblelTe  doit  regarder  lo  fervicc  militaire 
comme  Ton  principal  métier  , 2>c  ne  rien  négliger 
pour  acquérir  les  vertus  qui  y font  propres. 

L’éducation  qu’elle  reçoit  chez  fes  parens  , 
lui  eft  un  grand  avantage  v comme  auffi  la  crainte 
d’être  abandonnée  des  hens  , privée  de  toutes 
relfources  , regardée  par  une  famille  entière 
comme  l’opprobre  de  fon  nom  , eft  un  puifiant 
aiguillon  pour  celui  dont  le  caraéiere  n’eft  pas 
très-prononcé  & il  faut  convenir  qu’avec  tant 
de  raifons  pour  être  brave  , un  gentilhomme 
lâche  eft  affurément  le  plus  lâche  ÔC  le  plus 
méprifable  de  tous  les  hommes. 

Il  importe  au  bien  public  que  l’ordre  des  com- 
munes , paiiibie  ÔC  tranquille,  puiiTe  , fans  empê- 
chement 5 fe  livrer  à l’agriculture  , au  commerce , 
aux  arts , aux  fciences  6c  à tous  les  travaux  qui , 
procurant  le  bonheur  commun  , font  les  vraies 
richelfes  ^ ôc  les  véritables  fources  de  la  fplen- 
deur  du  royaume  ôc  de  la  félicité  générale. 

Ces  trois  ordres  , ou  trois  claftes  ( car  le  nom 
ne  fait  rien  à la  chofe  ) étant  donc  liés  par  les 
liens  les  plus  indiftblubles  , ayant  les  même  inté- 
rêts , forment  un  tout  parfait  ^ mais  pour  confer-r 
ver  çet  équilibre  , empêcher  l’empiétement  d’une 
partie  fur  l’autre,  il  faut  à chacun  en  particulier, 
une  étendue  de  pouvoir  allez  grande  pour  fe  main-^ 
tenir  ^ car  fi  les  rouages  d’une  machine  ne  font 
pas  en  rapports  de  force  , il  arrivera  que  par 
î’aélion  & la  réaélion  , il  y en  aura  bientôt  de 
rompues , & la  machine  celfera  d’aller  : la  pre- 
mière chofe  à faire  pour  empêcher  le  naufrage 
du  vaiffeau  de  la  chofe  publique  , eft  de  s’occu- 
per de  le  bien  lefter* 


La  formation  des  deux  chambres , dont  on  a 
parlé  plus  haut , eonferve  lés  pouvoirs  lès 
diftribue  , de  maniéré  qu’aucun  ne  pouvant  domi- 
ner 5 & ne  pouvant  par  conféquent  fe  livrer  à fes 
paillons,  les  repréfcntans  dépouillés  de  tout  efprit 
de  vengeance  , de  toutes  haines  perfonneiles- , 
d’efpoir , d’intérêts  ôc  de  toutes  vues  paricu- 
lieres  , n’en  pourront  avoir  d’autres  que  celles 
du  bonheur  des  individus  , de  la  fplendeur  de  la 
monarchie  & de  la  gloire  dû  roi. 


CHAPITRE  X. 


La  loi  qui  nxeroit  un  âge  pour  être  admis  au 
refpeélabie  emploi  de  repréfentant , feroit,  je 
crois , très-fage.  Lorfque  le  tribun  Lucius  Vilias^ 
propofa  Cdle  qui  régloit  le  nombre  d’années  qu’il 
falloit  avoir  pour  prétendre  aux  charges  publi- 
ques V ri  n’éprouva  aucune  oppolition.  Je  fais  qu’il 
fe  trouve  des  jeunes  gens  qui  joignent  auxtaîens 
beaucoup  de  connoiiFances , mais  chez  un  jeune 
homme,  toutes  les  payons  ont  un  caraélere  d’ef- 
fervefeence  qui  produit  quelquefois  des  aélions 
fuperbes  dans  le  militaire,  mais  qui  eft  -toujours 
dangereux  chez  un  légiUateun  - i ^ e»  ' 


CHAPITRE  ^ X I. 


“Je  penfe  que  le  premier  pas  à falre-pour  rame- 
ner l’ordre  bc  la^tranquiilité  , efl  de  défendre  les 
clubs  , fous  quelques  dénomination  qu’ils  foient, 
êc  quelques  opini^^^s  qu’ils  aient.  Je  ne  vois 
aucun  avantage  pour  l’état  dans  la  formation 
des  clubs  politiques  , connus  fous  les  noms  de 
monarchiques  ou  de  Jacobins.  La  diviüon  dans  k 
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royaume  eft,  malheureufement,  déjà  trop  forte  , 
pour  qu’on  conferve  des  établilTemens  qui  fomen- 
tent des  -qubrelles , 6c  entretiennent  de  haines. 

Les  clubs  , fous  quelques  rapports  qu’on  les 
envifage  , excitent  refprit  de  partie  les  opinions 
s’y  exaltent , les  idées  y fermentent , ôc  les  mo- 
tions les  plus  chaudes  font  toujours  celles  qui 
font  les  plus  applaudies..  Les  funeftes  événemens 
d’Aix  de  Perpignan  y en  font  de  cruelles  preu- 
ves, La  liberté,  difent  certaines  perfonnes,  s’op- 
pofe  à leur  dêfenfe  : je  me  fens  autant , & peut- 
être  plus  t[ae  beaucoup  d’autres  , l’ami  de  la 
liberté:,  mais  je  ne  crois  pas  qu’elle  foit  blelTée 
par  la  défenfe  des  clubs  ( i ), 

J’imagine  qu’un  bon  gouvernement  peut , fans 
tyrannie , s’oppofer  à la  liberté  qui  tend  à occa- 
sionner des  défordres , bc  qu’il  faut  bien  mieux  les 
prévenir,  que  d’avoir  à les  punir.  Quant  à la  vraie 
jufîe  liberté,  je  maintiens  que  jamais  les  clubs 
ne  la  feront  naître  ; celui  qui  fera  dominant , vou- 
dra interdire  les  autres.  La  preuve  que  la  liberté 
des  clubs  ii’exille  pas , eil  ce  qui  elf  arrivé  dans 
plaueurs  endroits  ^ car  cette  liberté  devroit  faire 
regarder  les  opinions  comme  libres  , 5c  perfonne 
ne  devroit  être  inquiété  fur  fa  maniéré  de  voir  ÔC 
dv  penfer.  Cependant  diiiérens  clubs  , fous  pré- 
texte qu'ils  n’étoient  pas  dans  le  fens  de  la  révolu- 
îiOOgOnlé^é  infuiiés;,  des  membres  oncétémaitrai- 


(i)  On  n’entend  pas  parler  ici  daclubs  qui  ne  font 
que  des  rendei-vcus  de  fociérés  ; des  citoyens  tran- 
quilles paifîbles  , qui  fe  reuniiTent  , ne  doivent  pas 
être  troubiés.  Il  n’eft  que  filon  que  des  clubs  politi- 
ques , déübérans , gouvernans  & dcnonçans , qui  ne 
peuvent  exifier  que  dans  un  temps  d’anarchie,  & doi- 
veut  nécefiairemeiuja  prolonger,  parce  que  c’eil  l’effet 
de  tuute  autorité  iiKonîtauiionaellc. 


tés,  les  meübles  caffés,  8c  aucun  auteur  deces  excès 
n’^été  puni.  Voilà,  certes,  une  belle  liberté  j mieux 
faudroit  dire  tout  de  fuite  : un  parti  fera  maître  de 
faire  tout  ce  qu’il  lui  plaira  ^ l’impunité  ÔC  l’encou- 
ragemenc  feront  de  fon  côté  il  -pourra  brûler  , 
maltraiter , caifer  : l’autre  n’aura  la  liberté  que  de 
s’expoferaux  outrages,  fans  jamais  pouvoir  obte- 
nir juftice.  “ 

Si  c’eft  là  la  liberté  qu’on  préfente  comme  le 
chef'd’œuvi^e  de  l’efprit  humain  , jamais  les  c^/z- 
n^en  connurent  une  plus  atroces.  Par -tout 
où , dans  les  circonftances  préfentes , il  y aura  des 
clubs  ^ les  hommes  d’un  même  pays , d’une  même 
ville  , qui  peut-être  auroient  été  amis  fous  ces 
étàbliffemens , feront  en  état  de  guerre.  Pour  en 
détruire  le  germe , il  faut  détruire  les  clubs.  Qu’on 
n’àille  pas  dire  qüe  c’ell  dans  ces  alfemblées  que 
les  chofes  fe  difcutent , 6c  que  c’eft  du  choc  des 
differentes  opinions  qui  s’y  rencontrent , que  fort 
la  lumière , fon  flambeau  doit  fe  trouver  où  le 
corps  légiflatifeft  aflemblé  ; c’eft  là  oùlous  les 
intérêts  de  la  nation  oC  de  toutes  les  claflês  doivent 
être  librement  6c  fêrupuleufement  difcutés  ÔC  en'^ 
vifagés  fous  tous  le  rapports. 

Lé  fénat  Romain  a été  très-fage  , 5c  n’a  jamais 
' connu  les  clubs  : les  députés  n’y  vont  que  pour 
faire  une  revue  des  zélateurs  de  leurs  opiriiÔnsVft 
q'jielquefois  ils  en  font  le  facrifice  à l’amour-pro- 
pre des  membres  des  clubs  , c’eft  pour  s’alîurer 
d’eux  pour  la  réuflita  de  celles  auxquelles  ils  met- 
tent du  prix.  Les  commettans  n’ont  pas  envoyé, 
des  dépurés  pour  prendre  l’avis  , ÔC  fuivre  l’impul- 
lion  d’aucuns  clubs  : leur  temps  précieux  ne  doit 
p^  être  employé  à aftîfter  à leurs  féances.  Si  la 
codîiturlon  eft  bonne  , elle  n’a  pas  befoin,  pour 
fe' foucenir  , du  fecours  de  ceux  qui  forment  des 


( So  ) 

ciuhs  fous  la  dénomination  de  fes  amis  (i).  Si  elle 
eft  mauvaife , ni  eux  , ni  les  4 millions  d’hommes 
qu’on  a armés  pour  l’établir  , ne  pourront  l’empê- 
cher de  fe  détruire. 

Si  on  lailTe  fubfifter  clubs  ^ la  rivalité  qui 
s’élève  entr’eux,  ÔC  qui  a déjàoccafionné  des  mal- 
heurs 9 en  fera  naître  encore  de  plus  forts  : il  eft 
grand  temps  que  ceux  chargés  du  pouvoir  légiila- 
tif  & de  la  police  , prennent  cet  objet  en  confî- 
dération  ^ il  faut  ou  qu’il  n’exifte  plus  de  clubs , ce 
qui  feroit  le  plus  fage  , ou  qu’ils  püiftent  tous  exis- 
ter avec  la  même  liberté  6c  la  même  sûreté  ^ parce 
qu’enfin  la  vie  des  hommes , quels  que  foient  leurs 
opinions  fur  la  politique , doit  être  comptée  pour 
beaucoup , & mérite  qu’on  y fafte  la  plus  férieufe 
attention.  Il  doit  être  permis  de  fe  tromper  en  lé- 
giflation , fans  courir  le  rifque  d’être  infulté  ou 
aftbmmé  : c’eft  un  renverfemment  d’idées  n’admet- 
tre la  tolérance  pour  les  opinions  religieufes  , 6c 
l’intolérance  pour  les  opinions  politiques. 


CHAPITRE  XII. 

S E NT  A N T mon  infuffifance  & mon  peu  de 
lumière  pour  traiter  le  point  le  plus  délicat  & le 


fi)  Ce  font  les  clubs  qui,  dans  la  plupart  des 
adrelfes  à l’affemblée  nationale  , expriment  leurs  fen- 
timens  qu’on  fait  palfer  pour  le  voeu  général  des  pro- 
vinces. Si  on  n’y  fait  la  plus  grande  attention,  la 
France  finira  par  être  entièrement  gouvernée  par  eux. 
Les  ambitieux  qui  conduiront  les  clubs  dominans  ^ 
feront  plus  forts  & plus  puiffans  que  n’ont  jamais  été 
les  miiiiftres  les  plus  en  faveur.  Voilà  la  feule  arifto- 
i:ratie  qui  peut  s’établir  en  France , contre  laquelle 
en  n’eft  pas  en  garde  , & qui  eft  de  toute  la  plus 
redoutable  & la  plus  dangereufe. 


( Si  ) 

pîus  difficile  , ( V impôt  ) je  ne  me  pern:iettrai 
qu’une  feule  réflexion  : on  afiure  que  le  peuple 
ne  fera  pas  plus  impofé  qu’il  n’étoit , ôc  la  valeur 
des  biens-fonds  du  clergé  catholique  dont  on 
s’éft  emparé^  les  dîmes  diftraites , les  droits  fei- 
gneuriaux  abolis  , dans  l’état  aéfuel  où  ils  font , 
ont  été  eftimés  de  > à 3 milliards.  Prenons  cette 
derniere  évaluation  , qui  paroît  être  celle  à 
laquelle  les  porte  la  majorité  de  ceux  qui  en 
défirent  le  plus  la  vente  , H,  elle  paroîtra  énorme 
fl  5 fur  cette  fomme  ^ le  bénéfice  des  municipa- 
lités fe  trouve  défalqué. 

Sur  ceS'  3 milliards  que  pourront  produire  les 
biens  du  clergé  , il  y en  a deux  qu’il  faut  con- 
ferver  pour  la  dépenfe  du  culte  , puifque  la  dé- 
penfe  du  culte  ÔC  des  prêtres  , appelés  fonclion- 
naires  , a été  décrétée  par  l’alfemblée  à cent 
millions  par  an  ^ il  ne  refte  donc  plus  qiiun  féal 
milliard  de  difponible  ^ car  il  ne  peut  pas  être 
queftion  de  faire  plus  contribuer  la  nation  qu’elle 
faifoit  auparavant  pour  les  frais  du  culte  , par  la 
raifon  que  lorfqùe  des  fonds  libres  ont  été  aiFec-. 
tés  à une  dépenfe , on  ne  peut  les  détourner  &: 
mettre  un  impôt  pour  en  tenir  lieu.  Tout  ce 
qu’on  pourra  faire  , fi  la  nation  y confent , fera 
de  l’impofer  de  60  millions  en  remplacement  de 
dîmes  , quoiqu’au  momqpt  de  leur  abolition,  on 
a fait  préjuger  à la  nation  , que  ce  feroit  un 
bénéfice  entier  pour  elle. 

En  fuppofant  qu’on  établiffe  cet  impôt  qui 
repréfenteroit  dou%e  cents  millions  , cela  feroit 
^ milliards  290  millicns  difponible. 

Qn  a déjà  décrété  iioo  nïillions  d'qjjignats  ; 
ainfi  OP  n’en  peut  plus,  décréter  que  pour  un 
milliard , fi  on'  ne  veut  foriner  de  npuvelîeâ 
dettes  : c’efl:  fur  ces  2 milliards  zoo  millions 
qu’il  faudra  rembcurfcr  8do  charges 


qu'on  vient  de  détruire  j à-peu-près  zoo  millions 
de  dîmes  feigneuriales  ; 3^  millions  de 

rentes  viagères  , pour  les  prêtres  non  fbnétionnai- 
res  , les  religieux  , les  religieuses  , ÔC  combler  le 
déficit , qui  n'efi  pas  plus  connu  de  la  nation  en 
1791  , quil  détoit  en  1787. 

Mais  en  jugeant  par  ce  qui  a été  annoncé  , 
que  la  nation  ne  fera  pas  plus  impofée  qu’elle 
n’étoit  ci  devant , il  en  réfulte  que  les  biens  du 
clergé  vendus  , qui  ne  pourront  produire  , en 
fuppofantbo  millions  en  remplacement  de  dîmes,, 
que  Z milliards  zoo  millions  , fur  quoi  il  faut 
défalquer  360  millions^  capital  de  36  millions  de 
rentes  viagères  accordées  aux  prêtres  non  fonc- 
tionnaires , la  fomme  d'un  milliard  840  millions  ^ 
avec  le  retranchement  des  dépenfes  inutiles  ÔC 
les  améliorations  qu’on  peut  faire  , eft  donc 
regardée  comme  fufnfante  pour  tout  payer. 

Si  on  fait  attention  que  le  clergé  a offert 
400  millions  , que  la  nation  s’eft  endettée  de 
800  millions  , en  promettant  de  rembourfer  les 
charges  , dont  beaucoup  rapportoieni  fort  peu  à 
ceux  qui  les  pofTédoient  \ fi  on  obferve  , dis-je, 
que  ces  deux  articles  forment  izoo  millions  , 
celui  des  dettes  contractées  par  le  clergé  , Z40 
millions  , qu'il  ne  faut  plus  par  conféquent  que 
400  millions  pour  équivaloir  à ce  que  l’on  pourra^' 
tirer  d’ici  à 10  ou  iz  ans , des  biens  du  clergé  , 
ÔC  qu’on  confidere  ce  qui  a été  perdu  par  défaut , 
de  recouvrement , ôc  ce  qu’il  auroit  été  pofTîble 
de  tirer  en  augmentation  fur  les  finances  des 
charges  (i)  , peut-être  même  par  un  don  gratuit 


(i)  Les  finances  pour  les  charges  font  des  abus , 
dir-oîî;  quanta  celles  qui  comportent  la  refponfabi- 
lité,  je  ne  le  crois  pas  ; la  première  chofe  eft  de 
s’alTurer  des  moyeus  de  ceux  qui  doivent  répondre  5 


accordé  par  la  noblefTe  , li  on  lui  eût  demandé. 

‘ L’on  vér'ra  , je  crois  , qu’îl  eût  été  pofilbîe  dé 
libérer  l’état  fans  occalionner  de  fecoulFes , £c  en 
lui  cônfervant  toutes  Tes  refiburces.  Si  on  eût 
vouiu  employer  cès  moyens  , le  clergé  ferait 
aifuré  de  Ton  exiftence.  Qui  peut  lui  répondre  ïi\^ 
tous  fes  biens  font  vendus  , ou  qu’on  entame 
fur  le  fond  des  millions  qu’il  faut  pour 'le 
culte  \ qù’il  fera  toujours  payé  , & que  ii  5 dans' 
la  fuite  , if'  furvient  des  guerres  fâcheufes , la' 
pénurie  d’argent  ne  forcera  pas  à retrancher  ce 
qu’oii  lui  donne  ? La  nation  , en  dépouillant  fon 
clergé  bc  en  le  falariant , court  peut-être  le  rifque 
de  fe  trouver  un  jour  fans  miniPires. 

Quel  malheur  pour  l’état  , (i /après  avoir  tour 
changé  , & pour  àinfi  dire  tout  détruit  , on  éra- 
bHflüit  Un  nouveau  régime  , dont  les  dépenfes 
fiirpafreroient  celles  de  l’ancien,  fi  , après  avoir 
aboli  toutes  les  charges  , ôc  eji  avoir  payé  les 


à l’égard  des  autres , je  fais  qu’il  y a de  grands  Jo- 
convéniens , que  les  feuls  gens  riches  peuvent  y par- 
venir; qu’il  eft  fâcheux  que  les  befoins  d^argent  aient 
forcé  nos  rois  d'avoir  recours  à cette  redource;  mais 
dans  l’état  aéluel  des  chofes  , ne  faut-il  pas  mieux 
encore  que  les  places  foient  occupées  par  des  gens  ’ 
riches  dont  le  lucre  eft  fi  borné  , qu’il  y a des  charges'' 
où  il  fe  réduit  pour  ainfi  dire  à rien  , comme  font: 
celles  de  prefident  à mor'tier.,  & prefque  roures  celles-; 
de  judîcature  , que  d’avoir  des  agens  de  Ja  xhofe  pu-' 
blique  qu’il  faudra  payer  bien  cher  ? d’ailleurs, £u;ori 
né  croie  pas  que  par  la  formé  des  éîeÔions  ,d’af-  ' 
gent  ne  jouera  aucun  rôle.  Il  n’y  a qu’à  confidcrcT 
ce  qui  fe  paffe  che^  les  Anglais  , & nous  ne  fora  mas  ^ 
afiurément  ni  moins  cupides  , ni'  moins  avares  qu’eux^.- 
Il  eft  des  abus  impofiibles  à détruire  ; l’argenr  a fa- 
cilité facilitera  aux  places.  La  feule  difFérence, 
qu’il  y aura,  eft  que  par  la  derniere  manieie , Par-" 
gent  ne  portera  aucun  bénéfice  à l’état. 


I 


finances , >il  fe  trouvoic  que^  pour  pourvoir  auit 
appointemens  de  ceux  employés  dans  les  dépar- 
temens  , diftricls  6c  municipalités  , les  dépenfes 
d’adminiflration  foient  plus  fortes  que  ci-devant* 

Je  laiffe  aux  calculateurs  Ôc  à ceux  au  fait  de- 
radminiftration  , à traiter  cette  partie  ^ elle  ne 
peut  l’être  que  par  ceux  qui  ^eoanoilTent  toutes 
les  différentes  dépenfes  , & font  naênie  de 
comparer  les  états  anciens  avec  les  nouveaux* 
PuilTent  leurs  travaux  nous  démontrer  l’avantage 
des  nouveaux  changemens  , nous  prouver  que 
les  afiignaîs  ne  feront  pas  difparoître  l’argent  du 
royaume  , 6c  ne  finiroient  pas  par  être  contre^ 
faits  (i)  ; nous  donner  enfin  des  affurances  que 
nous  verrons  refleurir  le  commerce  , l’agriculture 
^ les  arts. 

Si  un  pareil  ordre  de  chofes  peut  s’établir  , 
que  le  clergé  , la  nobleffe  & les  communes  fe 


(i)  [.es  afiignats , fans  être  faliîfiés  , paroilTent  être 
une  faiifife  monnoic  ; car  enfin  l’homme  à qui  je  donne 
une  fomme  en  afîîgnats  , Sc  qui  doit  acheter  avec 
cette  fomme  , auroit  15  pour  100  de  meilleur  mar- 
che fi  je  le  payois  en  argent  : le  rapport  de  l’affignat 
à l’argent  dépendant  entièrement  de' la  confiance,  la 
perte  peut  devenir  très-grande  ; il  fera  peut-être  pof- 
fible  dans  la  fuite  , en  convertilfant  de  l’argent  en 
afïignats , de  payer  avec  une  fomme  très-modique  , 
une  confidérabie  qu’on  aura  emprunté:  l’homme  qui 
a un  afTignat  dans  fa  poche,  n’en  connoît  pas  la  vraie' 
valeur  , puifqu’il  ignore  ce  qu’il  pourra  le  lende- 
main fe  procurer  avec  ; parce  que  toutes  les  denrées 
fuivront  le  prix  de  l’argent,  Sc  non  la  valeur  rimbréô 
des  alTignats. 


rendent  réciproquement  la  juftice  qu’ils  fe doivent^ 
ÔC  concourent , chacun  de  leur  côté  , avec  ému- 
lation , au  bien  général  j alors  , tous  heureux  ôC 
fatisfaits , nops  n’àurons  plus  de  pleurs  à répan- 
dre que  fur  Içs  nombreufes  viétimes  qui  ont  été 
facrîftées , 6c  fur  les  défordres  effroyables  que 
Terreur , l’aveuglement  & de  perfides  confeils  ont 
fait  commettre^ 

M O U N I E R. 


